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VILLE DE GONFREVILLE L’ORCHER  
DÉLIBÉRATION DU CONSEIL MUNICIPAL 

SÉANCE DU 5 FÉVRIER 2018 

Nombre de conseillers en exercice : 29  

Objet : DEL-2018-02-01 - Appel nominal du 5 février 2018 

Pôle émetteur : Moyens internes 

Service émetteur : Assemblées 

Rapporteur : Monsieur BRUNEAU Alban   

EXPOSÉ 

L’an Deux Mil dix-huit le 5 février à dix-neuf heures, le Conseil Municipal légalement 
convoqué le 26 janvier, s’est réuni en session ordinaire à la Mairie sous la présidence de 
Monsieur BRUNEAU Alban, Maire. 

Le Maire doit procéder à l’appel nominal des Conseillers Municipaux. 

Si ce projet recueille votre accord, je vous propose d’adopter la délibération suivante : 

VU 

- Le Code Général des Collectivités Territoriales. 

Après avoir procédé à l’appel nominal des Conseillers Municipaux : 

Étaient présents : Madame BEGIN-BOIVIN Stéphanie – Madame BEKHEDDA Aline – 
Monsieur BEUZELIN Olivier – Monsieur BRUNEAU Alban – Monsieur COLLET Marc – 
Madame DOUMBIA Marie-Claire – Madame DUBOSQ Fabienne – Madame FONTAINE 
Sandrine – Madame FOURNIL Béatrice – Monsieur GUÉRIN Marc – Monsieur IMZI Ahcène 
– Monsieur LECOQ Jean-Paul – Monsieur LEGOUT Gérard – Madame NGUYEN Marie – 
Monsieur OTT Martial – Monsieur PELLETIER Cédric – Monsieur PIMOR Fabrice – Monsieur 
ROLLAND Thierry – Madame RUSSO Julia 

Absents ayant donné pouvoirs : Madame DUBOC Catherine pouvoir à Monsieur 
BRUNEAU Alban - Madame FOSSEY Christine pouvoir à Madame FOURNIL Béatrice - 
Madame GAFFÉ Marion pouvoir à Monsieur GUÉRIN Marc - Monsieur GARCIA Michel 
pouvoir à Monsieur BEUZELIN Olivier - Madame HAUCHECORNE Sandra pouvoir à 
Monsieur LEGOUT Gérard - Monsieur PITTE Charles pouvoir à Monsieur PELLETIER Cédric 

Absents excusés : Madame ATINAULT Katia – Madame FOISSEAU Andrée - Madame 
LABBÉ Pascale - Madame NORDET Catherine 

Le quorum étant atteint, le Conseil Municipal peut valablement délibérer. 

Signée à Gonfreville l’Orcher, le 12 février 2018 par Monsieur BRUNEAU Alban, Maire. 

ALAPERT
Nouveau tampon
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VILLE DE GONFREVILLE L’ORCHER  
DÉLIBÉRATION DU CONSEIL MUNICIPAL 

SÉANCE DU 5 FÉVRIER 2018 

Nombre de conseillers en exercice : 29  

Objet : DEL-2018-02-02-01 - Secrétaire de séance - Désignation 

Pôle émetteur : Moyens internes 

Service émetteur : Assemblées 

Rapporteur : Monsieur BRUNEAU Alban   

L’an Deux Mil dix-huit le 5 février à dix-neuf heures, le Conseil Municipal légalement 
convoqué le 26 janvier s’est réuni en session ordinaire à la Mairie sous la présidence 
de Monsieur BRUNEAU Alban, Maire. 

Étaient présents : Madame BEGIN-BOIVIN Stéphanie – Madame BEKHEDDA Aline – 
Monsieur BEUZELIN Olivier – Monsieur BRUNEAU Alban – Monsieur COLLET Marc – 
Madame DOUMBIA Marie-Claire – Madame DUBOSQ Fabienne – Madame FONTAINE 
Sandrine – Madame FOURNIL Béatrice – Monsieur GUÉRIN Marc – Monsieur IMZI 
Ahcène – Monsieur LECOQ Jean-Paul – Monsieur LEGOUT Gérard – Madame NGUYEN 
Marie – Monsieur OTT Martial – Monsieur PELLETIER Cédric – Monsieur PIMOR Fabrice – 
Monsieur ROLLAND Thierry – Madame RUSSO Julia 

Absents ayant donné pouvoirs : Madame DUBOC Catherine pouvoir à Monsieur 
BRUNEAU Alban - Madame FOSSEY Christine pouvoir à Madame FOURNIL Béatrice - 
Madame GAFFÉ Marion pouvoir à Monsieur GUÉRIN Marc - Monsieur GARCIA Michel 
pouvoir à Monsieur BEUZELIN Olivier - Madame HAUCHECORNE Sandra pouvoir à 
Monsieur LEGOUT Gérard - Monsieur PITTE Charles pouvoir à Monsieur PELLETIER Cédric 

Absents excusés : Madame ATINAULT Katia – Madame FOISSEAU Andrée - Madame 
LABBÉ Pascale - Madame NORDET Catherine 

EXPOSÉ 

Le Conseil Municipal doit procéder à la désignation de son secrétaire de séance. 

Si ce projet recueille votre accord, je vous propose d’adopter la délibération suivante : 

VU 

- Le Code Général des Collectivités Territoriales et notamment l’article L2121.15. 

CONSIDÉRANT 

- Qu’il convient au début de chacune de ses séances, que le Conseil Municipal 
nomme un ou plusieurs de ses membres pour remplir les fonctions de secrétaire. 

- Qu’il est proposé au Conseil Municipal de procéder à cette nomination par un vote à 
main levée.  

ALAPERT
Nouveau tampon
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LE CONSEIL MUNICIPAL 

Après en avoir délibéré, 

DÉCIDE 

- De procéder par un vote à main levée. 

NOMME 

- Madame RUSSO Julia pour exercer les fonctions de secrétaire de séance au cours de 
la présente séance. 

Délibération conforme au registre des délibérations du Conseil Municipal de Gonfreville 
l’Orcher. 

Signée à Gonfreville l’Orcher, le 12 février 2018 par Monsieur BRUNEAU Alban, Maire. 



Monsieur le Maire 

Je vous propose de désigner un secrétaire de séance. Notre benjamine ce 
soir est Madame RUSSO Julia. Cela vous convient-il ? Je mets la délibération 
aux voix, y a-t-il des avis contraires ? Des abstentions ? Non, je vous remercie. 
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VILLE DE GONFREVILLE L’ORCHER  
DÉLIBÉRATION DU CONSEIL MUNICIPAL 

SÉANCE DU 5 FÉVRIER 2018 

Nombre de conseillers en exercice : 29  

Objet : 
DEL-2018-02-02-02 – Ordre du jour du 5 février 2018 - 
Modification - Acceptation 

Pôle émetteur : Moyens Internes 

Service émetteur : Assemblées 

Rapporteur : Monsieur BRUNEAU Alban  

L’an Deux Mil dix-huit le 5 février à dix-neuf heures, le Conseil Municipal légalement 
convoqué le 26 janvier s’est réuni en session ordinaire à la Mairie sous la présidence 
de Monsieur BRUNEAU Alban, Maire. 

Étaient présents : Madame BEGIN-BOIVIN Stéphanie – Madame BEKHEDDA Aline – 
Monsieur BEUZELIN Olivier – Monsieur BRUNEAU Alban – Monsieur COLLET Marc – 
Madame DOUMBIA Marie-Claire – Madame DUBOSQ Fabienne – Madame FONTAINE 
Sandrine – Madame FOURNIL Béatrice – Monsieur GUÉRIN Marc – Monsieur IMZI 
Ahcène – Monsieur LECOQ Jean-Paul – Monsieur LEGOUT Gérard – Madame NGUYEN 
Marie – Monsieur OTT Martial – Monsieur PELLETIER Cédric – Monsieur PIMOR Fabrice – 
Monsieur ROLLAND Thierry – Madame RUSSO Julia 

Absents ayant donné pouvoirs : Madame DUBOC Catherine pouvoir à Monsieur 
BRUNEAU Alban - Madame FOSSEY Christine pouvoir à Madame FOURNIL Béatrice - 
Madame GAFFÉ Marion pouvoir à Monsieur GUÉRIN Marc - Monsieur GARCIA Michel 
pouvoir à Monsieur BEUZELIN Olivier - Madame HAUCHECORNE Sandra pouvoir à 
Monsieur LEGOUT Gérard - Monsieur PITTE Charles pouvoir à Monsieur PELLETIER Cédric 

Absents excusés : Madame ATINAULT Katia – Madame FOISSEAU Andrée - Madame 
LABBÉ Pascale - Madame NORDET Catherine 

Secrétaire de séance : Madame RUSSO Julia 

EXPOSÉ 

Conformément à l’article L2121-10 du Code Général des Collectivités Territoriales, la 
convocation du présent Conseil Municipal du 5 février 2018 vous est parvenue le 
26 janvier 2018. Depuis lors, de nouveaux événements sont apparus nécessitant l’ajout 
de deux questions à l’ordre du jour. Aussi je vous propose d’accepter la mise à jour de 
l’ordre du jour. 

Le Conseil Municipal est sollicité pour autoriser la modification de l’ordre du jour du 
5 février 2018. 

Si ce projet recueille votre accord, je vous propose d’adopter la délibération suivante : 

 

ALAPERT
Nouveau tampon
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VU 

- Le Code Général des Collectivités Territoriales et notamment son article L2122-15. 

CONSIDÉRANT 

- Que les affaires suivantes doivent être ajoutées à l’ordre du jour : 

● DEL-2018-02-59 - Bâtiment « Cématerre » - Protocole d'accord - Société 
BERDEAUX LEROUX – Signature - Autorisation 

● DEL-2018-02-60 - Dispositif Aide aux Vacances Enfants (AVE) en centres collectifs 
- CAF DE SEINE-MARITIME – Du 08/01/2018 à la fin des vacances de Noël 2022 – 
Convention – Signature - Délibération DEL-2017-12-18-43 abrogée 

LE CONSEIL MUNICIPAL 

Après en avoir délibéré, 

DÉCIDE 

- De modifier l’ordre du jour de la séance du 5 février 2018 en tenant compte des 
modifications ci-dessus apportées. 

Adoptée à l’unanimité. 

Délibération conforme au registre des délibérations du Conseil Municipal de Gonfreville 
l’Orcher. 

Signée à Gonfreville l’Orcher, le 12 février 2018 par Monsieur BRUNEAU Alban, Maire. 



Monsieur le Maire 

Cette modification de l’ordre du jour ne vous pose pas de problème ? Je mets 
la délibération aux voix, y a-t-il des avis contraires ? Des abstentions ? Non, je 
vous remercie. 
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VILLE DE GONFREVILLE L’ORCHER  
DÉLIBÉRATION DU CONSEIL MUNICIPAL 

SÉANCE DU 5 FÉVRIER 2018 

Nombre de conseillers en exercice : 29  

Objet : 
DEL-2018-02-03 - Procès-verbaux des séances du 12 et 18 
décembre 2017 - Adoption 

Pôle émetteur : Moyens internes 

Service émetteur : Assemblées 

Rapporteur : Monsieur BRUNEAU Alban  

L’an Deux Mil dix-huit le 5 février à dix-neuf heures, le Conseil Municipal légalement 
convoqué le 26 janvier s’est réuni en session ordinaire à la Mairie sous la présidence 
de Monsieur BRUNEAU Alban, Maire. 

Étaient présents : Madame BEGIN-BOIVIN Stéphanie – Madame BEKHEDDA Aline – 
Monsieur BEUZELIN Olivier – Monsieur BRUNEAU Alban – Monsieur COLLET Marc – 
Madame DOUMBIA Marie-Claire – Madame DUBOSQ Fabienne – Madame FONTAINE 
Sandrine – Madame FOURNIL Béatrice – Monsieur GUÉRIN Marc – Monsieur IMZI 
Ahcène – Monsieur LECOQ Jean-Paul – Monsieur LEGOUT Gérard – Madame NGUYEN 
Marie – Monsieur OTT Martial – Monsieur PELLETIER Cédric – Monsieur PIMOR Fabrice – 
Monsieur ROLLAND Thierry – Madame RUSSO Julia 

Absents ayant donné pouvoirs : Madame DUBOC Catherine pouvoir à Monsieur 
BRUNEAU Alban - Madame FOSSEY Christine pouvoir à Madame FOURNIL Béatrice - 
Madame GAFFÉ Marion pouvoir à Monsieur GUÉRIN Marc - Monsieur GARCIA Michel 
pouvoir à Monsieur BEUZELIN Olivier - Madame HAUCHECORNE Sandra pouvoir à 
Monsieur LEGOUT Gérard - Monsieur PITTE Charles pouvoir à Monsieur PELLETIER Cédric 

Absents excusés : Madame ATINAULT Katia – Madame FOISSEAU Andrée - Madame 
LABBÉ Pascale - Madame NORDET Catherine 

Secrétaire de séance : Madame RUSSO Julia 

EXPOSÉ 

Les procès-verbaux des séances du 12 et du 18 décembre 2017 ont été adressés à 
l’ensemble des Conseillers Municipaux et doivent être adoptés par le Conseil 
Municipal. Les membres du Conseil Municipal sont invités à faire savoir si ces 
documents appellent des observations particulières de leur part. 

Le Conseil Municipal est sollicité pour adopter les procès-verbaux des séances du 12 et 
du 18 décembre 2017. 

Si ce projet recueille votre accord, je vous propose d’adopter la délibération suivante : 

VU 

- Le Code Général des Collectivités Territoriales. 

ALAPERT
Nouveau tampon
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- Le procès-verbal de la séance du 12 décembre 2017. 

- Le procès-verbal de la séance du 18 décembre 2017. 

LE CONSEIL MUNICIPAL 

Après en avoir délibéré, 

ADOPTE 

- Le procès-verbal de la séance du 12 décembre 2017. 

- Le procès-verbal de la séance du 18 décembre 2017. 

Adoptée à l’unanimité. 

Délibération conforme au registre des délibérations du Conseil Municipal de Gonfreville 
l’Orcher. 

Signée à Gonfreville l’Orcher, le 12 février 2018 par Monsieur BRUNEAU Alban, Maire. 

 



Monsieur le Maire 

Avez-vous des remarques ou des observations à faire sur ces deux procès-
verbaux ? Non, je mets la délibération aux voix, y a-t-il des avis contraires ? 
Des abstentions ? Non, ces deux procès-verbaux sont adoptés à l’unanimité, 
je vous remercie. 
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VILLE DE GONFREVILLE L’ORCHER  
DÉLIBÉRATION DU CONSEIL MUNICIPAL 

SÉANCE DU 5 FÉVRIER 2018 

Nombre de conseillers en exercice : 29  

Objet : 
DEL-2018-02-04 - Délégation donnée au Maire par le 
Conseil Municipal – Communication 

Pôle émetteur : Moyens internes 

Service émetteur : Assemblées 

Rapporteur : Monsieur BRUNEAU Alban  

L’an Deux Mil dix-huit le 5 février à dix-neuf heures, le Conseil Municipal légalement 
convoqué le 26 janvier s’est réuni en session ordinaire à la Mairie sous la présidence 
de Monsieur BRUNEAU Alban, Maire. 

Étaient présents : Madame BEGIN-BOIVIN Stéphanie – Madame BEKHEDDA Aline – 
Monsieur BEUZELIN Olivier – Monsieur BRUNEAU Alban – Monsieur COLLET Marc – 
Madame DOUMBIA Marie-Claire – Madame DUBOSQ Fabienne – Madame FONTAINE 
Sandrine – Madame FOURNIL Béatrice – Monsieur GUÉRIN Marc – Monsieur IMZI 
Ahcène – Monsieur LECOQ Jean-Paul – Monsieur LEGOUT Gérard – Madame NGUYEN 
Marie – Monsieur OTT Martial – Monsieur PELLETIER Cédric – Monsieur PIMOR Fabrice – 
Monsieur ROLLAND Thierry – Madame RUSSO Julia 

Absents ayant donné pouvoirs : Madame DUBOC Catherine pouvoir à Monsieur 
BRUNEAU Alban - Madame FOSSEY Christine pouvoir à Madame FOURNIL Béatrice - 
Madame GAFFÉ Marion pouvoir à Monsieur GUÉRIN Marc - Monsieur GARCIA Michel 
pouvoir à Monsieur BEUZELIN Olivier - Madame HAUCHECORNE Sandra pouvoir à 
Monsieur LEGOUT Gérard - Monsieur PITTE Charles pouvoir à Monsieur PELLETIER Cédric 

Absents excusés : Madame ATINAULT Katia – Madame FOISSEAU Andrée - Madame 
LABBÉ Pascale - Madame NORDET Catherine 

Secrétaire de séance : Madame RUSSO Julia 

 

EXPOSÉ 

Suite à la délibération DEL-2017-07-06-06 du 6 juillet 2017 donnant délégation de 
compétence au Maire pour traiter certaines affaires, plusieurs décisions ont été 
transmises au Sous-Préfet. Monsieur le Maire doit rendre compte à chacune des 
réunions obligatoires du Conseil Municipal de ces décisions prises dans le cadre de 
cette délégation conformément à l’article L2122-23 du CGCT.  

Si ce projet recueille votre accord, je vous propose d’adopter la délibération suivante : 

VU 

- Le Code Général des Collectivités Territoriales.  

ALAPERT
Nouveau tampon
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- La délibération DEL-2017-07-06-06 du 6 juillet 2017 donnant délégation de 
compétence au Maire pour traiter certaines affaires conformément à l’article L2122-22 
du CGCT. 

CONSIDÉRANT  

- Que Monsieur le Maire doit rendre compte à chacune des réunions obligatoires du 
Conseil Municipal, des décisions prises dans le cadre de cette délégation 
conformément à l’article L2122-23 du CGCT. 

- Que Monsieur BRUNEAU Alban ayant été proclamé Maire de la Ville de Gonfreville 
l’Orcher le 6 juillet 2017 par délibération DEL-2017-07-06-03, c’est à ce titre qu’il doit 
rendre compte des décisions signées entre deux conseils municipaux. 

- Que les affaires ci-dessous ont été transmises au Sous-Préfet en vertu de la délégation 
qui a été donnée par le Conseil Municipal au Maire : 

N° DÉCISIONS 
SERVICE 

CONCERNÉ 
ENTREPRISE OU 
INTERVENANT 

OBJET 

DEC-2017-96 ENFANCE JEUNESSE 
LE SOUFFLE DES 

MAMANS 

Spectacle à Rouen – Prêt à titre 
gracieux d’un véhicule municipal 9 
places sans chauffeur – 
Convention - Signature 

DEC-2017-98 CULTURE 
DELTAEDRE – 

CARAVANE – SAGA 

Espace de partage de l'histoire et 
du patrimoine gonfrevillais - 
Conception et réalisation d'une 
scénographie - Mission 
d'Assistance à Maîtrise d'Ouvrage – 
Versement de la prime 

DEC-2017-99 LOGISTIQUE ESMGO TENNIS 

Tournoi annuel Richard Andrieu - 
Du 11/01/2018 au 28/01/2018 - 
Mise à disposition de structures et 
de matériels - Convention – 
Signature 

DEC-2017-100 FINANCES FINANCE ACTIVE 
Outil de gestion de la dette - 
Solution Optime – Attribution 

DEC-2017-101 FINANCES LUMIPLAN 

Fourniture et pose de 3 écrans 
numériques extérieurs  - 
Actualisation de prix - Nouvel index 
- Avenant n° 1 - Autorisation  
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LE CONSEIL MUNICIPAL 

PREND COMMUNICATION 

- Des envois des décisions transmises au Sous-Préfet relatifs aux affaires ci-dessus 
énumérées. 

Délibération conforme au registre des délibérations du Conseil Municipal de Gonfreville 
l’Orcher. 

Signée à Gonfreville l’Orcher, le 13 février 2018 par Monsieur BRUNEAU Alban, Maire. 

G Le Maire 



Monsieur le Maire 

Je dois vous communiquer l’objet des décisions prises depuis le dernier 
Conseil Municipal. Avez-vous des questions ? Des remarques ? Non, je mets 
la délibération aux voix, y a-t-il des avis contraires ? Des abstentions ? Non, je 
vous remercie. 
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VILLE DE GONFREVILLE L’ORCHER  
DÉLIBÉRATION DU CONSEIL MUNICIPAL 

SÉANCE DU 5 FÉVRIER 2018 

Nombre de conseillers en exercice : 29  

Objet : 
DEL-2018-02-06 – Décision Modificative n° 1 - Budget 
Principal - Exercice 2018 

Pôle émetteur : Moyens Internes 

Service émetteur : Finances / Marchés Publics 

Rapporteur : Monsieur GUÉRIN Marc  

L’an Deux Mil dix-huit le 5 février à dix-neuf heures, le Conseil Municipal légalement 
convoqué le 26 janvier s’est réuni en session ordinaire à la Mairie sous la présidence 
de Monsieur BRUNEAU Alban, Maire. 

Étaient présents : Madame BEGIN-BOIVIN Stéphanie – Madame BEKHEDDA Aline – 
Monsieur BEUZELIN Olivier – Monsieur BRUNEAU Alban – Monsieur COLLET Marc – 
Madame DOUMBIA Marie-Claire – Madame DUBOSQ Fabienne – Madame FONTAINE 
Sandrine – Madame FOURNIL Béatrice – Monsieur GUÉRIN Marc – Monsieur IMZI 
Ahcène – Monsieur LECOQ Jean-Paul – Monsieur LEGOUT Gérard – Madame NGUYEN 
Marie – Monsieur OTT Martial – Monsieur PELLETIER Cédric – Monsieur PIMOR Fabrice – 
Monsieur ROLLAND Thierry – Madame RUSSO Julia 

Absents ayant donné pouvoirs : Madame DUBOC Catherine pouvoir à Monsieur 
BRUNEAU Alban - Madame FOSSEY Christine pouvoir à Madame FOURNIL Béatrice - 
Madame GAFFÉ Marion pouvoir à Monsieur GUÉRIN Marc - Monsieur GARCIA Michel 
pouvoir à Monsieur BEUZELIN Olivier - Madame HAUCHECORNE Sandra pouvoir à 
Monsieur LEGOUT Gérard - Monsieur PITTE Charles pouvoir à Monsieur PELLETIER Cédric 

Absents excusés : Madame ATINAULT Katia – Madame FOISSEAU Andrée - Madame 
LABBÉ Pascale - Madame NORDET Catherine 

Secrétaire de séance : Madame RUSSO Julia 

EXPOSÉ 

Il s’agit de procéder à des ajustements de crédits budgétaires (accords de subventions 
nouvelles ou complémentaires, achats, travaux, réparations non prévisibles ou recettes 
non prévues ou complémentaires, etc...) entre certaines imputations dans le respect du 
vote du budget et de l’instruction M14. 

Si ce projet recueille votre accord, je vous propose d’adopter la délibération suivante : 

VU 

- Le Code Général des Collectivités Territoriales. 

- L’instruction codificatrice M14. 

- Le budget primitif 2018. 

ALAPERT
Nouveau tampon
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CONSIDÉRANT 

- La nécessité de procéder à des ajustements budgétaires. 

LE CONSEIL MUNICIPAL 

Après en avoir délibéré,  

DÉCIDE 

- Les virements de crédits suivants : 

SECTION DE FONCTIONNEMENT   

Article Fct Libellé Dépenses Recettes 

022 01 Dépenses imprévues -161,00 €  

65888 0204 Autres 140,00 €  

65888 3111 Autres 21,00 €  

7788 01 Produits exceptionnels divers  1 482 406,00 € 

023 01 
Virement à la section 
d’investissement 

1 482 406,00 €  

    Total 1 482 406,00 € 1 482 406,00 € 
     

SECTION D'INVESTISSEMENT 

Article Op. Fct Libellé Dépenses Recettes 

021  01 
Virement de la section de 
fonctionnement 

 1 482 406,00 € 

2315 0103 824 
Aménagement du 
quartier H. Barbusse 

1 482 406,00 €  

     Total 1 482 406,00 € 1 482 406,00 € 

 

Adoptée à l’unanimité. 

Délibération conforme au registre des délibérations du conseil municipal de Gonfreville 
l’Orcher. 

Signée à Gonfreville l’Orcher, le 12 février 2018 par Monsieur BRUNEAU Alban, Maire. 



Monsieur GUÉRIN Marc  

En section de fonctionnement, les montants de 140,00 € et 21,00 € 
correspondent à des remboursements de salle à Monsieur JULIEN Benoît et 
des frais d’inscription à l’école de danse à Madame LEPINE Éva, dans le 
cadre du PASS JEUNES 76. Je reviendrai sur ces sujets plus tard dans la 
séance.  

Nous avons également un excédent de la garantie d’équilibre, reversé par 
HABITAT 76, d’un montant important de 1 482 406,00 €. Vous retrouvez aussi ce 
montant en équilibre dans la section d’investissement. Ces sommes serviront 
entre autres à l’aménagement du quartier Henri Barbusse  

Monsieur le Maire 

Le reversement de cet excédent de la garantie d’équilibre est plutôt une 
bonne nouvelle, c’est une belle somme qui financera une partie de 
l’aménagement du quartier Henri Barbusse, comme Monsieur GUÉRIN Marc 
l’a précisé. Je passe la parole à Monsieur LECOQ Jean-Paul. 

Monsieur LECOQ Jean-Paul  

Il faut bien informer tout le monde qu’il y a cet excédent de 1 482 406,00 €. En 
effet, longtemps à Gonfreville l’Orcher, l’équilibre n’a pas été atteint et 
certains disaient que c’était la Ville qui payait les loyers des personnes à 
travers cette contribution au déficit d’équilibre d’HABITAT 76, puisqu’il y avait 
un déficit et que nous le comblions.  

Aujourd’hui, la Ville touche un million d’euros d’HABITAT 76, dans le cadre de 
la garantie d’équilibre et deux solutions sont possibles : 

- Soit nous disons que c’est bien et cette somme servira à aménager, c’est ce 
choix qui a été effectué par la municipalité.  

- Soit à un moment donné si ces aménagements n’étaient pas à réaliser, y 
compris l’amélioration des locaux, des logements, la question de comment 
diminuer les loyers pourrait se poser. Puisqu’il s’agit d’une garantie d’équilibre 
cela pourrait être envisagé.  

Il est important d’en parler car cette image de la Ville qui paye les loyers à la 
place des personnes les plus pauvres, doit tomber. Ce n’est pas vrai ! La 
preuve avec cet excédent.  

Monsieur le Maire 

Je mets cette Décision Modificative aux voix, y a-t-il des avis contraires ? Des 
abstentions ? Non, je vous remercie. 



DEL-2018-02-07 
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VILLE DE GONFREVILLE L’ORCHER  
DÉLIBÉRATION DU CONSEIL MUNICIPAL 

SÉANCE DU 5 FÉVRIER 2018 

Nombre de conseillers en exercice : 29  

Objet : 

DEL-2018-02-07 – Quêtes des mariages perçues – Année 
2017 - Centre Communal d'Action Sociale de Gonfreville 
l'Orcher – CCAS de Gonfreville l'Orcher - Versement - 
Autorisation 

Pôle émetteur : Pôle Moyens Internes 

Service émetteur : Finances / Marchés publics 

Rapporteur : Madame DOUMBIA Marie-Claire  

L’an Deux Mil dix-huit le 5 février à dix-neuf heures, le Conseil Municipal légalement 
convoqué le 26 janvier s’est réuni en session ordinaire à la Mairie sous la présidence 
de Monsieur BRUNEAU Alban, Maire. 

Étaient présents : Madame BEGIN-BOIVIN Stéphanie – Madame BEKHEDDA Aline – 
Monsieur BEUZELIN Olivier – Monsieur BRUNEAU Alban – Monsieur COLLET Marc – 
Madame DOUMBIA Marie-Claire – Madame DUBOSQ Fabienne – Madame FONTAINE 
Sandrine – Madame FOURNIL Béatrice – Monsieur GUÉRIN Marc – Monsieur IMZI 
Ahcène – Monsieur LECOQ Jean-Paul – Monsieur LEGOUT Gérard – Madame NGUYEN 
Marie – Monsieur OTT Martial – Monsieur PELLETIER Cédric – Monsieur PIMOR Fabrice – 
Monsieur ROLLAND Thierry – Madame RUSSO Julia 

Absents ayant donné pouvoirs : Madame DUBOC Catherine pouvoir à Monsieur 
BRUNEAU Alban - Madame FOSSEY Christine pouvoir à Madame FOURNIL Béatrice - 
Madame GAFFÉ Marion pouvoir à Monsieur GUÉRIN Marc - Monsieur GARCIA Michel 
pouvoir à Monsieur BEUZELIN Olivier - Madame HAUCHECORNE Sandra pouvoir à 
Monsieur LEGOUT Gérard - Monsieur PITTE Charles pouvoir à Monsieur PELLETIER Cédric 

Absents excusés : Madame ATINAULT Katia – Madame FOISSEAU Andrée - Madame 
LABBÉ Pascale - Madame NORDET Catherine 

Secrétaire de séance : Madame RUSSO Julia 

EXPOSÉ 

Lors de la célébration des mariages à l’Hôtel de Ville, il est de coutume qu’une quête 
soit réalisée. Lors de la constitution de leur dossier les futurs mariés précisent la 
destination de ce don, qui peut directement être adressé à une association, être 
encaissé en régie et sur demande expresse reversé à une association. Dans le cas 
contraire, le produit de la quête est remis à la commune. Pour l’exercice 2017 le 
montant total s’élève à 608,62 € et aucune demande de reversement n’a été faite. 

Le Conseil Municipal est sollicité pour autoriser le versement du montant total des 
quêtes perçues pour l’année 2017 au Centre Communal d’Action Sociale de 
Gonfreville l’Orcher. 

ALAPERT
Nouveau tampon



DEL-2018-02-07 

Le présent acte peut faire l'objet d'un recours pour excès de pouvoir devant le Tribunal Administratif dans 
un délai de deux mois à compter de la date exécutoire. 

p. 2 / 2 

Si ce projet recueille votre accord, je vous propose d’adopter la délibération suivante : 

VU 

- Le Code Général des Collectivités Territoriales. 

CONSIDÉRANT 

- Qu’il est coutume de réaliser une quête lors des mariages se déroulant à la Mairie de 
Gonfreville l’Orcher. 

- Que lors de la constitution de leur dossier les futurs mariés précisent la destination de 
ce don. 

- Que celui-ci peut directement être adressé à une association, encaissé en régie et sur 
demande expresse reversé à une association.  

- Que dans le cas contraire le produit de la quête est remis à la commune.  

- Que pour l’exercice 2017 le montant total des quêtes s’élève à 608,62 €. 

- Qu’aucune demande de reversement n’a été faite. 

- Qu’il est proposé de reverser cette recette au Centre Communal d’Action Sociale. 

LE CONSEIL MUNICIPAL 

Après en avoir délibéré,  

DÉCIDE 

- De verser au Centre Communal d’Action Sociale de Gonfreville l’Orcher le produit 
des quêtes des mariages perçu en 2017 à hauteur de 608,62 €. 

DIT 

- Que la dépense sera imputée au budget principal, Nature 6718 Fonction 022. 

Adoptée à l’unanimité. 

Délibération conforme au registre des délibérations du conseil municipal de Gonfreville 
l’Orcher. 

Signée à Gonfreville l’Orcher, le 12 février 2018 par Monsieur BRUNEAU Alban, Maire. 

 



Monsieur le Maire 

Avez-vous des questions ? Non, je mets la délibération aux voix, y a-t-il des 
avis contraires ? Des abstentions ? Non, je vous remercie. Pour la délibération 
suivante, je repasse la parole à Monsieur GUÉRIN Marc. 
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VILLE DE GONFREVILLE L’ORCHER  
DÉLIBÉRATION DU CONSEIL MUNICIPAL 

SÉANCE DU 5 FÉVRIER 2018 

Nombre de conseillers en exercice : 29  

Objet : 
DEL-2018-02-08 – Inscription à l’école de danse  – Madame 
LEPINE EVA bénéficiaire du Pass jeunes 76 – Remboursement 
– Autorisation 

Pôle émetteur : Moyens internes 

Service émetteur : Finances / Marchés Publics 

Rapporteur : Monsieur GUÉRIN Marc  

L’an Deux Mil dix-huit le 5 février à dix-neuf heures, le Conseil Municipal légalement 
convoqué le 26 janvier s’est réuni en session ordinaire à la Mairie sous la présidence 
de Monsieur BRUNEAU Alban, Maire. 

Étaient présents : Madame BEGIN-BOIVIN Stéphanie – Madame BEKHEDDA Aline – 
Monsieur BEUZELIN Olivier – Monsieur BRUNEAU Alban – Monsieur COLLET Marc – 
Madame DOUMBIA Marie-Claire – Madame DUBOSQ Fabienne – Madame FONTAINE 
Sandrine – Madame FOURNIL Béatrice – Monsieur GUÉRIN Marc – Monsieur IMZI 
Ahcène – Monsieur LECOQ Jean-Paul – Monsieur LEGOUT Gérard – Madame NGUYEN 
Marie – Monsieur OTT Martial – Monsieur PELLETIER Cédric – Monsieur PIMOR Fabrice – 
Monsieur ROLLAND Thierry – Madame RUSSO Julia 

Absents ayant donné pouvoirs : Madame DUBOC Catherine pouvoir à Monsieur 
BRUNEAU Alban - Madame FOSSEY Christine pouvoir à Madame FOURNIL Béatrice - 
Madame GAFFÉ Marion pouvoir à Monsieur GUÉRIN Marc - Monsieur GARCIA Michel 
pouvoir à Monsieur BEUZELIN Olivier - Madame HAUCHECORNE Sandra pouvoir à 
Monsieur LEGOUT Gérard - Monsieur PITTE Charles pouvoir à Monsieur PELLETIER Cédric 

Absents excusés : Madame ATINAULT Katia – Madame FOISSEAU Andrée - Madame 
LABBÉ Pascale - Madame NORDET Catherine 

Secrétaire de séance : Madame RUSSO Julia 

EXPOSÉ 

Le Département a instauré le dispositif « Pass jeunes 76 » permettant aux familles 
éligibles d’obtenir une prise en charge de 50 % du montant de l’inscription annuelle, 
pour les structures sportives et les structures culturelles. La pratique simultanée d’une 
activité sportive et culturelle est possible. Le montant de l’aide ne peut excéder 60,00 € 
pour la première inscription choisie et 40,00 € pour la deuxième soit une aide maximale 
de 100,00 € par an et par enfant pour une pratique sportive et artistique. Cette aide est 
versée directement aux structures culturelles. 

Pour obtenir cette participation les familles doivent s’inscrire sur le portail du 
Département entre le 1er septembre 2017 et le 30 avril 2018. Cette modalité ne 
permettant pas de connaître les élèves bénéficiaires de l’aide, le régisseur de l’école 

ALAPERT
Nouveau tampon
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municipale de danse a encaissé le montant total de l’inscription lors de la rentrée 
culturelle en septembre 2017 de Madame LEPINE Eva, bénéficiaire du dispositif. 

Le Conseil Municipal est sollicité pour autoriser le remboursement des sommes réglées 
par Madame LEPINE Eva bénéficiaire du dispositif « Pass jeunes 76 » à hauteur de la 
participation versée par le Département soit 20,90 €. 

Si ce projet recueille votre accord, je vous propose d’adopter la délibération suivante : 

VU 

- Le Code Général des Collectivités Territoriales. 

CONSIDÉRANT 

- Que le Département a instauré le dispositif « Pass jeunes 76 » permettant aux familles 
éligibles d’obtenir une prise en charge de 50 % du montant de l’inscription annuelle, 
pour les structures sportives et les structures culturelles. La pratique d’une activité 
sportive et culturelle simultanément est possible. Le montant de l’aide ne peut excéder 
60,00 € pour la première inscription choisie et 40,00 € pour la deuxième soit une aide 
maximale de 100,00 € par an et par enfant pour une pratique sportive et artistique. 
Cette aide est versée directement aux structures culturelles. 

- Que pour obtenir cette participation les familles doivent s’inscrire sur le portail du 
Département entre le 1er septembre 2017 et le 30 avril 2018. Cette modalité ne 
permettant pas de connaître les élèves bénéficiaires de l’aide, le régisseur de l’école 
municipale de danse a encaissé le montant total de l’inscription lors de la rentrée 
culturelle en septembre 2017. 

- Qu’il est proposé de rembourser Madame LEPINE Eva, bénéficiaire du dispositif, à 
hauteur de la participation versée par le Département, soit 20,90 € (titre 1072 en date 
du 13 octobre 2017). 

LE CONSEIL MUNICIPAL 

Après en avoir délibéré,  

APPROUVE 

- Le remboursement des sommes réglées par Madame LEPINE EVA, bénéficiaire du 
dispositif « Pass jeunes 76 », à hauteur des participations versées par le Département soit 
20,90 €. 

AUTORISE 

- Monsieur le Maire à signer les pièces nécessaires. 
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DIT 

- Que la dépense sera imputée au budget principal, Nature 658 Fonction 3111. 

Adoptée à l’unanimité. 

Délibération conforme au registre des délibérations du conseil municipal de Gonfreville 
l’Orcher. 

Signée à Gonfreville l’Orcher, le 12 février 2018 par Monsieur BRUNEAU Alban, Maire. 

 



Monsieur le Maire 

Avez-vous des questions ? Non, je mets la délibération aux voix, y a-t-il des 
avis contraires ? Des abstentions ? Non, je vous remercie.  
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VILLE DE GONFREVILLE L’ORCHER  
DÉLIBÉRATION DU CONSEIL MUNICIPAL 

SÉANCE DU 5 FÉVRIER 2018 

Nombre de conseillers en exercice : 29  

Objet : 
DEL-2018-02-09 - Excédent de la Garantie d’équilibre 
d'exploitation des programmes sociaux de relogements – 
HABITAT 76 – Reversement - Autorisation 

Pôle émetteur : Moyens Internes 

Service émetteur : Finances / Marchés publics 

Rapporteur : Madame DOUMBIA Marie-Claire  

L’an Deux Mil dix-huit le 5 février à dix-neuf heures, le Conseil Municipal légalement 
convoqué le 26 janvier s’est réuni en session ordinaire à la Mairie sous la présidence 
de Monsieur BRUNEAU Alban, Maire. 

Étaient présents : Madame BEGIN-BOIVIN Stéphanie – Madame BEKHEDDA Aline – 
Monsieur BEUZELIN Olivier – Monsieur BRUNEAU Alban – Monsieur COLLET Marc – 
Madame DOUMBIA Marie-Claire – Madame DUBOSQ Fabienne – Madame FONTAINE 
Sandrine – Madame FOURNIL Béatrice – Monsieur GUÉRIN Marc – Monsieur IMZI 
Ahcène – Monsieur LECOQ Jean-Paul – Monsieur LEGOUT Gérard – Madame NGUYEN 
Marie – Monsieur OTT Martial – Monsieur PELLETIER Cédric – Monsieur PIMOR Fabrice – 
Monsieur ROLLAND Thierry – Madame RUSSO Julia 

Absents ayant donné pouvoirs : Madame DUBOC Catherine pouvoir à Monsieur 
BRUNEAU Alban - Madame FOSSEY Christine pouvoir à Madame FOURNIL Béatrice - 
Madame GAFFÉ Marion pouvoir à Monsieur GUÉRIN Marc - Monsieur GARCIA Michel 
pouvoir à Monsieur BEUZELIN Olivier - Madame HAUCHECORNE Sandra pouvoir à 
Monsieur LEGOUT Gérard - Monsieur PITTE Charles pouvoir à Monsieur PELLETIER Cédric 

Absents excusés : Madame ATINAULT Katia – Madame FOISSEAU Andrée - Madame 
LABBÉ Pascale - Madame NORDET Catherine 

Secrétaire de séance : Madame RUSSO Julia 

EXPOSÉ 

Des conventions ont été signées entre la Ville de Gonfreville l'Orcher et HABITAT 76 en 
1963, 1966 et 1973 concernant la garantie d'équilibre d'exploitation des programmes 
sociaux de relogements de Gournay-en-Caux ainsi que des cités de promotion 
familiale Arthur Fleury, rue Michelet et Gustave Courbet. Chaque année, la Ville avait 
pour obligation de garantir l’équilibre financier de ces programmes, notamment en cas 
de déficit d’exploitation, et de se prononcer sur une éventuelle augmentation de loyer 
applicable au 1er janvier de chaque année pour les locataires concernés. 

Ces conventions sont arrivées à leur terme au 31 décembre 2016 avec un excédent 
global qui s’élève à 2 964 812,86 €. Suite à une négociation portée par la municipalité 
pour répartir cet excédent entre HABITAT 76 et la Ville de Gonfreville l’Orcher, le Conseil 

ALAPERT
Nouveau tampon
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d’Administration de l’Office a validé le principe de répartition par moitié de celui-ci, soit 
une somme de 1 482 406,43 € revenant à la Ville de Gonfreville l’Orcher. 

Le Conseil Municipal est sollicité pour valider le principe de répartition par moitié de 
l’excédent précité et d’autoriser le Maire à émettre le titre de recette correspondant. 

Si ce projet recueille votre accord, je vous propose d’adopter la délibération suivante : 

VU 

- Le Code Général des Collectivités Territoriales. 

CONSIDÉRANT 

- Que des conventions ont été signées entre la Ville de Gonfreville l'Orcher et HABITAT 
76 en 1963, 1966 et 1973 concernant la garantie d'équilibre d'exploitation des 
programmes sociaux de relogements de Gournay-en-Caux ainsi que des cités de 
promotion familiale Arthur Fleury, rue Michelet et Gustave Courbet ; 

- Que la Ville avait pour obligation de garantir l’équilibre financier de ces programmes, 
notamment en cas de déficit d’exploitation ; 

- Que ces conventions sont arrivées à leur terme au 31 décembre 2016 avec un 
excédent global qui s’élève à 2 964 812,86 € ; 

- Que la municipalité a proposé à HABITAT 76 de répartir par moitié cet excédent, soit 
une somme de 1 482 406,43 € revenant à la Ville de Gonfreville l’Orcher. 

- Que l’Office a validé la proposition de la municipalité sur le principe de répartition par 
moitié. 

LE CONSEIL MUNICIPAL 

Après en avoir délibéré,  

APPROUVE 

- Le principe de répartition par moitié de l’excédent qui s’élève à 2 964 812,86 €, soit 
une somme de 1 482 406,43 € revenant à la Ville de Gonfreville l’Orcher. 

AUTORISE 

- Monsieur le Maire à signer les pièces nécessaires. 

PRÉCISE 

- Qu’un titre de recette sera émis à l’ordre d’HABITAT 76 d’un montant de 
1 482 406,43 €. 



DEL-2018-02-09 

Le présent acte peut faire l'objet d'un recours pour excès de pouvoir devant le Tribunal Administratif dans 
un délai de deux mois à compter de la date exécutoire. 

p. 3 / 3 

DIT 

- Que la recette sera imputée au budget principal, Nature 778 Fonction 020. 

Adoptée à l’unanimité. 

Délibération conforme au registre des délibérations du conseil municipal de Gonfreville 
l’Orcher. 

Signée à Gonfreville l’Orcher, le 12 février 2018 par Monsieur BRUNEAU Alban, Maire. 

 



Madame DOUMBIA Marie-Claire  

HABITAT 76 est propriétaire d’au moins 1 200 logements sur le territoire de 
Gonfreville l’Orcher. Une convention spécifique de garantie d’équilibre 
financier nous liait particulièrement sur deux programmes sociaux, Gournay-
en-Caux et quartiers Arthur Fleury, Michelet et Courbet.  

Chaque année, un état des dépenses a pu être constaté par la direction 
d’HABITAT 76 et le Maire a aussi pu valoriser tous les travaux pouvant être 
réalisés dans l’intérêt des locataires gonfrevillais.  

Il n’y a jamais eu de déficit d’exploitation mais au contraire un excédent, qui 
aujourd’hui est une somme importante. Cette disponibilité financière va être 
affectée dans le budget communal afin de poursuivre nos engagements, 
notamment en matière de réhabilitation, de bien vivre et de proximité dans le 
quartier Barbusse.  

En effet, la Ville propriétaire des extérieurs, en partenariat avec le bailleur 
HABITAT 76, a engagé depuis 2011 une démarche de concertation avec les 
locataires. Elle a abouti à des travaux au niveau d’une placette située à 
l’arrière des immeubles Anatole France et Victor Hugo, et en mai 2015, à la 
remise aux élus de la Ville du cahier des préconisations des habitants pour 
l’aménagement de l’ensemble de leur quartier.  

Un second temps de concertation concernant la question de quels 
aménagements sur cette placette, située à l’arrière des immeubles Anatole 
France et Victor Hugo, s’est déroulé au cours du 1er semestre 2017. Cela va 
donner lieu en 2018 à des ateliers de réalisation avec les habitants, des 
aménagements imaginés et proposés par eux-mêmes. 

En parallèle, diverses réunions se sont déroulées entre la Ville et HABITAT 76, 
avec pour objectif, sur la base du cahier des préconisations, de lancer un 
programme de travaux sur le bâti pour le bailleur, d’ici le premier trimestre 
2019, et sur les espaces extérieurs pour la Ville pour le deuxième trimestre 
2020. 

Monsieur le Maire 

Merci Madame DOUMBIA Marie-Claire. Avez-vous des questions ? Oui 
Monsieur LECOQ Jean-Paul. 

Monsieur LECOQ Jean-Paul 

Si j’ai bien compris, les aménagements extérieurs ne seront réalisés que 
durant le deuxième trimestre 2020 ? J’ai bien entendu ? 

Madame DOUMBIA Marie-Claire  

Oui, exactement. 

Monsieur le Maire 

C’est long !  

 



Monsieur LECOQ Jean-Paul  

Je trouve aussi !  

Monsieur le Maire 

Moi aussi !  

Monsieur LECOQ Jean-Paul  

C’est long et d’ailleurs je trouve que ce n’est pas une bonne date ! 

Madame DOUMBIA Marie-Claire  

Le bailleur, lui, réalisera les travaux pendant le premier semestre 2019.  

Monsieur le Maire 

Nous sommes tributaires du bailleur qui interviendra dans les logements et 
nous ne pouvons pas travailler en même temps. 

Madame DOUMBIA Marie-Claire  

Exactement, nous avons décidé de ne pas travailler simultanément. 

Monsieur le Maire 

Vous connaissez Monsieur LECOQ Jean-Paul la situation financière des 
bailleurs, qui ne va pas aller en s’arrangeant. 

Monsieur LECOQ Jean-Paul  

Il n’est pas possible de moduler ? D’effectuer les travaux par tranches ? Une 
première tranche pourrait être prévue sans qu’elle gêne les travaux du 
bailleur et donnerait cependant un gros signal aux habitants du quartier. 

Madame DOUMBIA Marie-Claire  

Nous devons les rencontrer.  

Monsieur LECOQ Jean-Paul  

De par l’exposé qui nous est fait, les années passent. 

Monsieur le Maire 

Oui, le projet a débuté en 2011. 

Monsieur LECOQ Jean-Paul  

En effet, 2011, nous aurons donc mis 9 ans à travailler avant la première 
action. En même temps, nous avons aussi été sur cette même durée pour le 
projet de Teltow. Dès lors que nous travaillons à plusieurs, le fait d’associer 
tout le monde, tout le temps, c’est long.  

Sur Teltow, le bailleur nous avait aidé à faire patienter les habitants. Cela sera-
t-il suffisant cette fois-ci pour que les habitants patientent et se disent que les 
travaux sont déjà engagés ? Peut-être… 

Monsieur le Maire 

Le bailleur va commencer des travaux en 2018 à l’intérieur des logements. 



Monsieur LECOQ Jean-Paul 

Le projet de travaux de la Ville est-il dessinable, maquettable ? Pouvons-nous 
le montrer aux habitants avant 2020 ? 

Monsieur le Maire 

Nous travaillons dessus actuellement. 

Madame DOUMBIA Marie-Claire  

Le travail sera réalisé pendant ce temps-là. 

Monsieur le Maire 

Le travail de réflexion d’aménagement des extérieurs et le dessin du projet 
vont se faire entre 2018 et 2019.  

Monsieur LECOQ Jean-Paul  

Cela permettra déjà aux habitants de visualiser le projet. Ce pourrait être sous 
la forme d’un film en 3D afin que les habitants mesure le projet prévu avant 
2020. Je pense que ce serait bien.  

Madame DOUMBIA Marie-Claire  

Nous devrons être présents auprès des habitants. 

Monsieur le Maire 

C’est prévu ! Autorisez-vous donc HABITAT 76 à reverser cette petite somme ?  

Madame DOUMBIA Marie-Claire  

Oui. 

Monsieur GUÉRIN Marc  

Ce serait bien oui ! 

Monsieur le Maire 

D’accord, je mets la délibération aux voix, y a-t-il des avis contraires ? Des 
abstentions ? Non, je vous remercie. Nous continuons avec Monsieur GUÉRIN 
Marc. 
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VILLE DE GONFREVILLE L’ORCHER  
DÉLIBÉRATION DU CONSEIL MUNICIPAL 

SÉANCE DU 5 FÉVRIER 2018 

Nombre de conseillers en exercice : 29  

Objet : 
DEL-2018-02-10 - Autorisations de Programme et des Crédits 
de Paiements (AP/CP) - Modification - Autorisation 

Pôle émetteur : Moyens internes 

Service émetteur : Finances / Marchés publics 

Rapporteur : Monsieur GUÉRIN Marc  

L’an Deux Mil dix-huit le 5 février à dix-neuf heures, le Conseil Municipal légalement 
convoqué le 26 janvier s’est réuni en session ordinaire à la Mairie sous la présidence 
de Monsieur BRUNEAU Alban, Maire. 

Étaient présents : Madame BEGIN-BOIVIN Stéphanie – Madame BEKHEDDA Aline – 
Monsieur BEUZELIN Olivier – Monsieur BRUNEAU Alban – Monsieur COLLET Marc – 
Madame DOUMBIA Marie-Claire – Madame DUBOSQ Fabienne – Madame FONTAINE 
Sandrine – Madame FOURNIL Béatrice – Monsieur GUÉRIN Marc – Monsieur IMZI 
Ahcène – Monsieur LECOQ Jean-Paul – Monsieur LEGOUT Gérard – Madame NGUYEN 
Marie – Monsieur OTT Martial – Monsieur PELLETIER Cédric – Monsieur PIMOR Fabrice – 
Monsieur ROLLAND Thierry – Madame RUSSO Julia 

Absents ayant donné pouvoirs : Madame DUBOC Catherine pouvoir à Monsieur 
BRUNEAU Alban - Madame FOSSEY Christine pouvoir à Madame FOURNIL Béatrice - 
Madame GAFFÉ Marion pouvoir à Monsieur GUÉRIN Marc - Monsieur GARCIA Michel 
pouvoir à Monsieur BEUZELIN Olivier - Madame HAUCHECORNE Sandra pouvoir à 
Monsieur LEGOUT Gérard - Monsieur PITTE Charles pouvoir à Monsieur PELLETIER Cédric 

Absents excusés : Madame ATINAULT Katia – Madame FOISSEAU Andrée - Madame 
LABBÉ Pascale - Madame NORDET Catherine 

Secrétaire de séance : Madame RUSSO Julia 

EXPOSÉ 

La procédure des autorisations de programme et des crédits de paiement (AP/CP) est 
une dérogation au principe de l’annualité budgétaire. Celle-ci vise à planifier la mise 
en œuvre d’investissements sur le plan financier mais aussi organisationnel et logistique, 
en respectant les règles d’engagement. Elle favorise la gestion pluriannuelle des 
investissements et permet d’améliorer la visibilité financière des engagements financiers 
de la collectivité à moyen terme. Les autorisations de programme (AP) constituent la 
limite supérieure des dépenses qui peuvent être engagées pour le financement des 
investissements. Elles demeurent valables sans limitation de durée jusqu’à ce qu’il soit 
procédé à leur annulation. Elles peuvent être révisées chaque année. Les crédits de 
paiement (CP) constituent la limite supérieure des dépenses pouvant être mandatées 
durant l’exercice, pour la couverture des engagements contractés dans le cadre des 
autorisations de programme. Le budget de l’année N ne tient compte que des CP de 
l’année. 

ALAPERT
Nouveau tampon
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Le Conseil Municipal est sollicité afin de modifier pour l’année 2018 les autorisations de 
programme et crédits de paiement (AP/CP) listés ci-après afin de tenir compte de 
l’évolution des besoins budgétaires de ces opérations. 

Si ce projet recueille votre accord, je vous propose d’adopter la délibération suivante : 

VU 

- Le Code Général des Collectivités Territoriales et notamment les articles L.2311-3 et 
R.2311-9. 

- Le code des juridictions financières et notamment l’article L263-8 partant sur les 
modalités de liquidation et de mandatement avant le vote du budget. 

- Le décret 97-175 du 20 février 1997 relatif à la procédure des autorisations de 
programme et crédits de paiement. 

- L’instruction codificatrice M14. 

- Le budget primitif 2018. 

CONSIDÉRANT 

- Que cette procédure permet à la commune de ne pas faire supporter à son budget 
l'intégralité d'une dépense pluriannuelle, mais seules les dépenses à régler au cours de 
l'exercice. 

- Que les opérations pouvant faire l'objet d'une procédure d'AP/CP correspondent à 
des dépenses à caractère pluriannuel se rapportant à une immobilisation ou à un 
ensemble d'immobilisations déterminées, acquises ou réalisées par la commune ou à 
des subventions versées à des tiers. 

- Que le suivi des AP/CP se fera par opérations budgétaires au sens de l'instruction 
budgétaire M14. 

- Que la municipalité souhaite modifier les autorisations de programme et les crédits de 
paiement suivants : 

Montant des CP 
Libellé du 
programme 

Montant de 
l'AP 

Réalisé 
Antérieur à 

2017 
2017 2018 2019 

2020 et 
suivants 

0103 – Collectif 
quartier H. 
BARBUSSE 

3 260 000,00 € 255 565,20 € 200 000,00 € 100 000,00 € 2 400 000,00 € 304 434,80 € 

Modifiées ainsi : 

Montant des CP 
Libellé du 
programme 

Montant de 
l'AP 

Réalisé 
Antérieur à 

2016 
2017 2018 2019 

2020 et 
suivants 

0103 – Collectif 
quartier H. 
BARBUSSE 

3 260 000,00 € 255 565,20 € 200 000,00 € 1 582 406,00 € 917 593,00 € 304 435,80 € 
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LE CONSEIL MUNICIPAL 

Après en avoir délibéré,  

DÉCIDE 

- De modifier les autorisations de programme et crédits de paiement (AP/CP) telles 
qu’indiquées dans le tableau ci-dessus. 

AUTORISE 

- Le Maire à liquider et mandater les dépenses correspondantes aux crédits de 
paiement 2018 indiqués dans le tableau ci-dessus. 

Adoptée à l’unanimité. 

Délibération conforme au registre des délibérations du conseil municipal de Gonfreville 
l’Orcher. 

Signée à Gonfreville l’Orcher, le 12 février 2018 par Monsieur BRUNEAU Alban, Maire. 

 



Monsieur le Maire 

Avez-vous des questions ou des remarques ? Non, je mets la 
délibération aux voix, y a-t-il des avis contraires ? Des 
abstentions ? Non, je vous remercie.  
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SELINVILLE DE GONFREVILLE L’ORCHER  
DÉLIBÉRATION DU CONSEIL MUNICIPAL 

SÉANCE DU 5 FÉVRIER 2018 

Nombre de conseillers en exercice : 29  

Objet : 
DEL-2018-02-11 – Troubles de jouissance d'un bien - 
Exonération de loyer - Société ETIC STUDIO - Autorisation 

Pôle émetteur : Moyens internes 

Service émetteur : Finances / Marchés Publics 

Rapporteur : Monsieur BRUNEAU Alban  

L’an Deux Mil dix-huit le 5 février à dix-neuf heures, le Conseil Municipal légalement 
convoqué le 26 janvier s’est réuni en session ordinaire à la Mairie sous la présidence 
de Monsieur BRUNEAU Alban, Maire. 

Étaient présents : Madame BEGIN-BOIVIN Stéphanie – Madame BEKHEDDA Aline – 
Monsieur BEUZELIN Olivier – Monsieur BRUNEAU Alban – Monsieur COLLET Marc – 
Madame DOUMBIA Marie-Claire – Madame DUBOSQ Fabienne – Madame FONTAINE 
Sandrine – Madame FOURNIL Béatrice – Monsieur GUÉRIN Marc – Monsieur IMZI 
Ahcène – Monsieur LECOQ Jean-Paul – Monsieur LEGOUT Gérard – Madame NGUYEN 
Marie – Monsieur OTT Martial – Monsieur PELLETIER Cédric – Monsieur PIMOR Fabrice – 
Monsieur ROLLAND Thierry – Madame RUSSO Julia 

Absents ayant donné pouvoirs : Madame DUBOC Catherine pouvoir à Monsieur 
BRUNEAU Alban - Madame FOSSEY Christine pouvoir à Madame FOURNIL Béatrice - 
Madame GAFFÉ Marion pouvoir à Monsieur GUÉRIN Marc - Monsieur GARCIA Michel 
pouvoir à Monsieur BEUZELIN Olivier - Madame HAUCHECORNE Sandra pouvoir à 
Monsieur LEGOUT Gérard - Monsieur PITTE Charles pouvoir à Monsieur PELLETIER Cédric 

Absents excusés : Madame ATINAULT Katia – Madame FOISSEAU Andrée - Madame 
LABBÉ Pascale - Madame NORDET Catherine 

Secrétaire de séance : Madame RUSSO Julia 

EXPOSÉ 

La société ETIC Studio loue une partie des locaux de l’espace tertiaire, situé 3 rue Elsa 
Triolet à Gonfreville l’Orcher depuis janvier 2013. Depuis sa mise en service, de multiples 
infiltrations par le toit ont été constatées sur ce bâtiment. Au regard des différents 
troubles de jouissance subis depuis leur entrée dans les lieux, il est proposé au Conseil 
Municipal d’exonérer ladite société du paiement du loyer pour une période de trois 
mois. Le loyer mensuel s’élève à 969,92 € charges comprises, portant cette exonération 
à 2 909,76 €. 

Le Conseil Municipal est sollicité pour autoriser l’exonération du loyer de la société ETIC 
STUDIO pour une partie des locaux de l’espace tertiaire. 

Si ce projet recueille votre accord, je vous propose d’adopter la délibération suivante : 

ALAPERT
Nouveau tampon
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VU 

- Le Code Général des Collectivités Territoriales. 

- La demande de la société -sollicitant un dédommagement au titre des préjudices 
subis pour l’occupation d’une partie des locaux de l’espace tertiaire. 

CONSIDÉRANT 

- Que la société ETIC STUDIO loue une partie des locaux de l’espace tertiaire, situé 3 rue 
Elsa Triolet à Gonfreville l’Orcher, au travers un bail professionnel précaire en date du 22 
janvier 2013. 

- Que depuis sa mise en service, de multiples infiltrations par le toit ont été constatées 
sur ce bâtiment. 

- Qu’au regard des différents troubles de jouissance subis depuis leur entrée dans les 
lieux, il est proposé au Conseil Municipal d’exonérer ladite société du paiement du 
loyer pour une période de trois mois. 

- Que le loyer mensuel s’élève à 969,92 € charges comprises, portant cette exonération 
à 2 909,76 €. 

LE CONSEIL MUNICIPAL 

Après en avoir délibéré,  

DÉCIDE 

- D’exonérer la société ETIC Studio pour le paiement du loyer relatif à l’occupation 
d’une partie des locaux de l’espace tertiaire pour une période de trois mois. 

Adoptée à l’unanimité. 

Délibération conforme au registre des délibérations du conseil municipal de Gonfreville 
l’Orcher. 

Signée à Gonfreville l’Orcher, le 15 février 2018 par Monsieur BRUNEAU Alban, Maire. 



Monsieur le Maire 

Depuis des années, nous avons des fuites sur le bâtiment Cématerre. La 
société ETIC, qui était installée dans ce bâtiment a donc été impactée et 
gênée par ces infiltrations.  

Pour avoir subi  tous ces désagréments, nous vous proposons de l’exonérer de 
3 loyers. 

Elle a subi, depuis plusieurs années, les conséquences des malfaçons, sur 
lesquelles nous reviendrons plus tard. Il est question d’un arrangement à 
l’amiable avec l’entreprise afin d’éviter que nous soyons mis en cause. 

La société ETIC STUDIO quitte aujourd’hui le bâtiment Cématerre, c’est 
pourquoi nous souhaitons l’exonérer des 3 derniers mois de loyer. C’est un 
dédommagement que nous lui accordons, notre responsabilité étant 
engagée puisque nous sommes propriétaires des locaux. 

Avez-vous des questions ? Non, je mets la délibération aux voix, y a-t-il des 
avis contraires ? Des abstentions ? Non, je vous remercie.  
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VILLE DE GONFREVILLE L’ORCHER  
DÉLIBÉRATION DU CONSEIL MUNICIPAL 

SÉANCE DU 5 FÉVRIER 2018 

Nombre de conseillers en exercice : 29  

Objet : 
DEL-2018-02-12 - RD34 - Aménagement de la Route de Saint 
Laurent – Lot 2 – Voirie / Assainissement / Signalisation – 
EUROVIA – Avenant n° 1 - Signature – Autorisation 

Pôle émetteur : Moyens internes 

Service émetteur : Finances / Marchés publics 

Rapporteur : Monsieur BRUNEAU Alban  

L’an Deux Mil dix-huit le 5 février à dix-neuf heures, le Conseil Municipal légalement 
convoqué le 26 janvier s’est réuni en session ordinaire à la Mairie sous la présidence 
de Monsieur BRUNEAU Alban, Maire. 

Étaient présents : Madame BEGIN-BOIVIN Stéphanie – Madame BEKHEDDA Aline – 
Monsieur BEUZELIN Olivier – Monsieur BRUNEAU Alban – Monsieur COLLET Marc – 
Madame DOUMBIA Marie-Claire – Madame DUBOSQ Fabienne – Madame FONTAINE 
Sandrine – Madame FOURNIL Béatrice – Monsieur GUÉRIN Marc – Monsieur IMZI 
Ahcène – Monsieur LECOQ Jean-Paul – Monsieur LEGOUT Gérard – Madame NGUYEN 
Marie – Monsieur OTT Martial – Monsieur PELLETIER Cédric – Monsieur PIMOR Fabrice – 
Monsieur ROLLAND Thierry – Madame RUSSO Julia 

Absents ayant donné pouvoirs : Madame DUBOC Catherine pouvoir à Monsieur 
BRUNEAU Alban - Madame FOSSEY Christine pouvoir à Madame FOURNIL Béatrice - 
Madame GAFFÉ Marion pouvoir à Monsieur GUÉRIN Marc - Monsieur GARCIA Michel 
pouvoir à Monsieur BEUZELIN Olivier - Madame HAUCHECORNE Sandra pouvoir à 
Monsieur LEGOUT Gérard - Monsieur PITTE Charles pouvoir à Monsieur PELLETIER Cédric 

Absents excusés : Madame ATINAULT Katia – Madame FOISSEAU Andrée - Madame 
LABBÉ Pascale - Madame NORDET Catherine 

Secrétaire de séance : Madame RUSSO Julia 

EXPOSÉ 

La Ville de Gonfreville a décidé la rénovation de la RD34 - Route de Saint Laurent avec 
une enveloppe financière affectée aux travaux d’un montant estimé de 
4 495 516,33 € HT (valeur juin 2006) ramenée à 2 024 882,00 € HT en phase DCE. Par 
délibération du 26 juin 2006, le Conseil Municipal a attribué le marché de maîtrise 
d'œuvre à la société ERA. 

Par délibération DEL-2016-06-24, le Conseil Municipal du 27 juin 2016 a attribué le lot 2 – 
Voirie / Assainissement / Signalisation – à la société EUROVIA pour un montant de 
1 441 370,58 € HT. Des travaux supplémentaires sont nécessaires pour un montant de 
127 999,55 € HT. 

ALAPERT
Nouveau tampon
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Le Conseil Municipal est sollicité pour délibérer sur l’avenant n° 1 de travaux 
supplémentaires, pour ramener les délais de réalisation au 30 avril 2018 (initialement au 
7 novembre 2018) et autoriser le Maire à signer les pièces nécessaires. 

Si ce projet recueille votre accord, je vous propose d’adopter la délibération suivante : 

VU 

- Le Code Général des Collectivités Territoriales. 

- L'Ordonnance n° 215-899 du 23 juillet 2015 relative aux marchés publics. 

- Le Décret n° 2016-306 du 25 mars 2016 relatif aux marchés publics. 

- Le Budget Primitif 2018. 

- L’avis de la Commission d’Appel d’Offres en date du 23 janvier 2018. 

CONSIDÉRANT 

- Que la Ville de Gonfreville l’Orcher a décidé la rénovation de la RD34 - Route de Saint 
Laurent avec une enveloppe financière affectée aux travaux d’un montant estimé de 
4 495 516,33 € HT (valeur juin 2006) ramenée à 2 024 882,00 € HT en phase DCE (Dossier 
de Consultation des Entreprises). 

- Que par délibération du 26 juin 2006 le Conseil Municipal a attribué le marché de 
maîtrise d'œuvre à la société ERA. 

- Qu'un dossier de consultation des entreprises en 3 lots, selon la procédure adaptée, a 
été rédigé par cette dernière. 

- Que par délibération DEL-2016-06-24, le Conseil Municipal du 27 juin 2016 a attribué le 
lot 2 – Voirie / Assainissement / Signalisation – à la société EUROVIA pour un montant de 
1 441 370,58 € HT. 

- Que des travaux supplémentaires sont nécessaires pour un montant de 
127 999,55 € HT, un avenant n° 1 de travaux supplémentaires et ramenant les délais de 
réalisation au 30 avril 2018 doit être signé. 

LE CONSEIL MUNICIPAL 

Après en avoir délibéré, 

APPROUVE 

- L’avenant n° 1 de travaux supplémentaires d’un montant de 127 999,55 € HT et 
ramenant les délais de réalisation au 30 avril 2018. 

Montant du marché de base : 1 441 370,58 € HT 

Montant de l’avenant n° 1 : 127 999,55 € HT 

Nouveau montant du marché : 1 569 370,12 € HT 

soit + 8,88 % 
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AUTORISE 

- Monsieur le Maire à signer toutes les pièces nécessaires. 

DIT 

- Que la dépense sera imputée au budget principal, Nature 2315 Fonction 822 
Programme 9013 

Adoptée à l’unanimité. 

Délibération conforme au registre des délibérations du conseil municipal de Gonfreville 
l’Orcher. 

Signée à Gonfreville l’Orcher, le 12 février 2018 par Monsieur BRUNEAU Alban, Maire. 

 



Monsieur le Maire 

Avez-vous des questions ou des remarques sur cet avenant ? Non, je mets la 
délibération aux voix, y a-t-il des avis contraires ? Des abstentions ? Non, je 
vous remercie.  
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VILLE DE GONFREVILLE L’ORCHER  
DÉLIBÉRATION DU CONSEIL MUNICIPAL 

SÉANCE DU 5 FÉVRIER 2018 

Nombre de conseillers en exercice : 29  

Objet : 
DEL-2018-02-13 - RD34 - Aménagement de la Route de Saint 
Laurent – Lot 3 – Aménagements paysagers – PINSON – 
Avenant n° 1 - Signature – Autorisation 

Pôle émetteur : Moyens internes 

Service émetteur : Finances / Marchés publics 

Rapporteur : Monsieur BRUNEAU Alban  

L’an Deux Mil dix-huit le 5 février à dix-neuf heures, le Conseil Municipal légalement 
convoqué le 26 janvier s’est réuni en session ordinaire à la Mairie sous la présidence 
de Monsieur BRUNEAU Alban, Maire. 

Étaient présents : Madame BEGIN-BOIVIN Stéphanie – Madame BEKHEDDA Aline – 
Monsieur BEUZELIN Olivier – Monsieur BRUNEAU Alban – Monsieur COLLET Marc – 
Madame DOUMBIA Marie-Claire – Madame DUBOSQ Fabienne – Madame FONTAINE 
Sandrine – Madame FOURNIL Béatrice – Monsieur GUÉRIN Marc – Monsieur IMZI 
Ahcène – Monsieur LECOQ Jean-Paul – Monsieur LEGOUT Gérard – Madame NGUYEN 
Marie – Monsieur OTT Martial – Monsieur PELLETIER Cédric – Monsieur PIMOR Fabrice – 
Monsieur ROLLAND Thierry – Madame RUSSO Julia 

Absents ayant donné pouvoirs : Madame DUBOC Catherine pouvoir à Monsieur 
BRUNEAU Alban - Madame FOSSEY Christine pouvoir à Madame FOURNIL Béatrice - 
Madame GAFFÉ Marion pouvoir à Monsieur GUÉRIN Marc - Monsieur GARCIA Michel 
pouvoir à Monsieur BEUZELIN Olivier - Madame HAUCHECORNE Sandra pouvoir à 
Monsieur LEGOUT Gérard - Monsieur PITTE Charles pouvoir à Monsieur PELLETIER Cédric 

Absents excusés : Madame ATINAULT Katia – Madame FOISSEAU Andrée - Madame 
LABBÉ Pascale - Madame NORDET Catherine 

Secrétaire de séance : Madame RUSSO Julia 

 

EXPOSÉ 

La Ville de Gonfreville a décidé la rénovation de la RD34 - Route de Saint Laurent avec 
une enveloppe financière affectée aux travaux d’un montant estimé de 
4 495 516,33 € HT (valeur juin 2006) ramenée à 2 024 882,00 € HT en phase DCE. Par 
délibération du 26 juin 2006, le Conseil Municipal a attribué le marché de maîtrise 
d'œuvre à la société ERA. 

Par délibération DEL-2016-06-24, le Conseil Municipal du 27 juin 2016 a attribué le lot 3 – 
Aménagements paysagers – à la société PINSON pour un montant de 99 591,18 € HT. 

 

ALAPERT
Nouveau tampon
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Le Conseil Municipal est sollicité pour autoriser la signature d’un avenant n° 1 ramenant 
les délais de réalisation au 30 avril 2018 (initialement au 7 novembre 2018). 

Si ce projet recueille votre accord, je vous propose d’adopter la délibération suivante : 

VU 

- Le Code Général des Collectivités Territoriales. 

- L'Ordonnance n° 215-899 du 23 juillet 2015 relative aux marchés publics. 

- Le Décret n° 2016-306 du 25 mars 2016 relatif aux marchés publics. 

- Le Budget Primitif 2018. 

CONSIDÉRANT 

- Que la Ville de Gonfreville l’Orcher a décidé la rénovation de la RD34 - Route de Saint 
Laurent avec une enveloppe financière affectée aux travaux d’un montant estimé de 
4 495 516,33 € HT (valeur juin 2006) ramenée à 2 024 882,00 € HT en phase DCE (Dossier 
de Consultation des Entreprises). 

- Que par délibération du 26 juin 2006 le Conseil Municipal a attribué le marché de 
maîtrise d'œuvre à la société ERA. 

- Qu'un dossier de consultation des entreprises en 3 lots, selon la procédure adaptée, a 
été rédigé par cette dernière. 

- Que par délibération DEL-2016-06-24, le Conseil Municipal du 27 juin 2016 a attribué le 
lot 3 – Aménagements paysagers – à la société PINSON pour un montant de 
99 591,18 € HT. 

- Qu’un avenant n° 1 ramenant les délais de réalisation au 30 avril 2018 doit être signé. 

LE CONSEIL MUNICIPAL 

Après en avoir délibéré, 

APPROUVE 

- L’avenant n° 1 ramenant les délais de réalisation au 30 avril 2018. 

AUTORISE 

- Monsieur le Maire à signer toutes les pièces nécessaires. 
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DIT 

- Que la dépense sera imputée au budget principal, Nature 2315 Fonction 822 
Programme 9013. 

Adoptée à l’unanimité. 

Délibération conforme au registre des délibérations du conseil municipal de Gonfreville 
l’Orcher. 

Signée à Gonfreville l’Orcher, le 12 février 2018 par Monsieur BRUNEAU Alban, Maire. 

 



Monsieur le Maire 

Avez-vous des questions ou des remarques sur cet avenant ? Non, je mets la 
délibération aux voix, y a-t-il des avis contraires ? Des abstentions ? Non, je 
vous remercie.  
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VILLE DE GONFREVILLE L’ORCHER  
DÉLIBÉRATION DU CONSEIL MUNICIPAL 

SÉANCE DU 5 FÉVRIER 2018 

Nombre de conseillers en exercice : 29  

Objet : 

DEL-2018-02-14 - RD34 - Aménagement de la Route de Saint 
Laurent – Lot 1 – Enfouissement des réseaux et éclairage 
public – GARCZYNSKI TRAPLOIR – Avenant n° 1 - Signature – 
Autorisation 

Pôle émetteur : Moyens internes 

Service émetteur : Finances / Marchés publics 

Rapporteur : Monsieur BRUNEAU Alban  

L’an Deux Mil dix-huit le 5 février à dix-neuf heures, le Conseil Municipal légalement 
convoqué le 26 janvier s’est réuni en session ordinaire à la Mairie sous la présidence 
de Monsieur BRUNEAU Alban, Maire. 

Étaient présents : Madame BEGIN-BOIVIN Stéphanie – Madame BEKHEDDA Aline – 
Monsieur BEUZELIN Olivier – Monsieur BRUNEAU Alban – Monsieur COLLET Marc – 
Madame DOUMBIA Marie-Claire – Madame DUBOSQ Fabienne – Madame FONTAINE 
Sandrine – Madame FOURNIL Béatrice – Monsieur GUÉRIN Marc – Monsieur IMZI 
Ahcène – Monsieur LECOQ Jean-Paul – Monsieur LEGOUT Gérard – Madame NGUYEN 
Marie – Monsieur OTT Martial – Monsieur PELLETIER Cédric – Monsieur PIMOR Fabrice – 
Monsieur ROLLAND Thierry – Madame RUSSO Julia 

Absents ayant donné pouvoirs : Madame DUBOC Catherine pouvoir à Monsieur 
BRUNEAU Alban - Madame FOSSEY Christine pouvoir à Madame FOURNIL Béatrice - 
Madame GAFFÉ Marion pouvoir à Monsieur GUÉRIN Marc - Monsieur GARCIA Michel 
pouvoir à Monsieur BEUZELIN Olivier - Madame HAUCHECORNE Sandra pouvoir à 
Monsieur LEGOUT Gérard - Monsieur PITTE Charles pouvoir à Monsieur PELLETIER Cédric 

Absents excusés : Madame ATINAULT Katia – Madame FOISSEAU Andrée - Madame 
LABBÉ Pascale - Madame NORDET Catherine 

Secrétaire de séance : Madame RUSSO Julia 

EXPOSÉ 

La Ville de Gonfreville a décidé la rénovation de la RD34 - Route de Saint Laurent avec 
une enveloppe financière affectée aux travaux d’un montant estimé de 
4 495 516,33 € HT (valeur juin 2006) ramenée à 2 024 882,00 € HT en phase DCE. Par 
délibération du 26 juin 2006, le Conseil Municipal a attribué le marché de maîtrise 
d'œuvre à la société ERA. 

Par délibération DEL-2016-06-24, le Conseil Municipal du 27 juin 2016 a attribué le lot 1 – 
Enfouissement des réseaux et éclairage public – à la société GARCZYNSKI TRAPLOIR 
pour un montant de 1 370 713,69 € HT. 

ALAPERT
Nouveau tampon
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Des travaux supplémentaires sont nécessaires pour un montant de 186 198,36 € HT et il 
convient de signer un avenant n° 1. 

Le Conseil Municipal est sollicité pour autoriser la signature d’un avenant n° 1 de 
travaux supplémentaires et ramenant les délais de réalisation au 30 avril 2018 
(initialement au 7 novembre 2018). 

Si ce projet recueille votre accord, je vous propose d’adopter la délibération suivante : 

VU 

- Le Code Général des Collectivités Territoriales. 

- L'Ordonnance n° 215-899 du 23 juillet 2015 relative aux marchés publics. 

- Le Décret n° 2016-306 du 25 mars 2016 relatif aux marchés publics. 

- Le Budget Primitif 2018. 

- L’avis de la Commission d’Appel d’Offres en date du 23 janvier 2018. 

CONSIDÉRANT 

- Que la Ville de Gonfreville l’Orcher a décidé la rénovation de la RD34 - Route de Saint 
Laurent avec une enveloppe financière affectée aux travaux d’un montant estimé de 
4 495 516,33 € HT (valeur juin 2006) ramenée à 2 024 882,00 € HT en phase DCE (Dossier 
de Consultation des Entreprises). 

- Que par délibération du 26 juin 2006 le Conseil Municipal a attribué le marché de 
maîtrise d'œuvre à la société ERA. 

- Qu'un dossier de consultation des entreprises en 3 lots, selon la procédure adaptée, a 
été rédigé par cette dernière. 

- Que par délibération DEL-2016-06-24, le Conseil Municipal du 27 juin 2016 a attribué le 
lot 1 – Enfouissement des réseaux et éclairage public – à la société GARCZYNSKI 
TRAPLOIR pour un montant de 1 370 713,69 € HT. 

- Que des travaux supplémentaires sont nécessaires pour un montant de 
186 198,36 € HT, un avenant n° 1 de travaux supplémentaires et ramenant les délais de 
réalisation au 30 avril 2018 doit être signé. 

LE CONSEIL MUNICIPAL 

Après en avoir délibéré, 

APPROUVE 

- L’avenant n° 1 de travaux supplémentaires d’un montant de 187 058,06 € HT et 
ramenant les délais de réalisation au 30 avril 2018. 
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Montant du marché de base 1 370 713,69 € HT 

Montant de l’avenant n° 1  186 198,36 € HT 

Nouveau montant du marché 1 557 771,75 € HT 

Soit + 13,58 % 

AUTORISE 

- Monsieur le Maire à signer toutes les pièces nécessaires. 

DIT 

- Que la dépense sera imputée au budget principal, Nature 2315 Fonction 822 
Programme 9013 

Adoptée à l’unanimité. 

Délibération conforme au registre des délibérations du Conseil Municipal de Gonfreville 
l’Orcher. 

Signée à Gonfreville l’Orcher, le 12 février 2018 par Monsieur BRUNEAU Alban, Maire. 

 



Monsieur le Maire 

Avez-vous des questions ou des remarques sur cet avenant ? L’enfouissement 
des réseaux et l’éclairage public ont été des travaux très compliqués, 
laborieux. Maintenant c’est fait et nous pouvons maintenant affronter les 
tempêtes sans souci. Je mets la délibération aux voix, y a-t-il des avis 
contraires ? Des abstentions ? Non, je vous remercie. Je repasse la parole à 
Monsieur GUÉRIN Marc. 
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VILLE DE GONFREVILLE L’ORCHER  
DÉLIBÉRATION DU CONSEIL MUNICIPAL 

SÉANCE DU 5 FÉVRIER 2018 

Nombre de conseillers en exercice : 29  

Objet : 
DEL-2018-02-15 – Achat de matériels Cadre de Vie (Espaces 
verts et Propreté) – 8 lots – Attribution des marchés - 
Signature - Autorisation 

Pôle émetteur : Moyens internes 

Service émetteur : Finances / Marchés publics 

Rapporteur : Monsieur GUÉRIN Marc  

L’an Deux Mil dix-huit le 5 février à dix-neuf heures, le Conseil Municipal légalement 
convoqué le 26 janvier s’est réuni en session ordinaire à la Mairie sous la présidence 
de Monsieur BRUNEAU Alban, Maire. 

Étaient présents : Madame BEGIN-BOIVIN Stéphanie – Madame BEKHEDDA Aline – 
Monsieur BEUZELIN Olivier – Monsieur BRUNEAU Alban – Monsieur COLLET Marc – 
Madame DOUMBIA Marie-Claire – Madame DUBOSQ Fabienne – Madame FONTAINE 
Sandrine – Madame FOURNIL Béatrice – Monsieur GUÉRIN Marc – Monsieur IMZI 
Ahcène – Monsieur LECOQ Jean-Paul – Monsieur LEGOUT Gérard – Madame NGUYEN 
Marie – Monsieur OTT Martial – Monsieur PELLETIER Cédric – Monsieur PIMOR Fabrice – 
Monsieur ROLLAND Thierry – Madame RUSSO Julia 

Absents ayant donné pouvoirs : Madame DUBOC Catherine pouvoir à Monsieur 
BRUNEAU Alban - Madame FOSSEY Christine pouvoir à Madame FOURNIL Béatrice - 
Madame GAFFÉ Marion pouvoir à Monsieur GUÉRIN Marc - Monsieur GARCIA Michel 
pouvoir à Monsieur BEUZELIN Olivier - Madame HAUCHECORNE Sandra pouvoir à 
Monsieur LEGOUT Gérard - Monsieur PITTE Charles pouvoir à Monsieur PELLETIER Cédric 

Absents excusés : Madame ATINAULT Katia – Madame FOISSEAU Andrée - Madame 
LABBÉ Pascale - Madame NORDET Catherine 

Secrétaire de séance : Madame RUSSO Julia 

EXPOSÉ 

La Ville de Gonfreville l’Orcher a décidé l’achat de matériels pour le secteur Cadre de 
Vie (Espaces Verts et Propreté). Un dossier de consultation des entreprises a été rédigé 
par le service Régie et le service Finances / Marchés publics, selon la procédure 
d’appel d’offres en 8 lots. 

Le Conseil Municipal est sollicité pour confirmer les choix de la commission d’appel 
d’offres, et autoriser le Maire à signer les pièces des marchés. 

Si ce projet recueille votre accord, je vous propose d’adopter la délibération suivante : 

 

ALAPERT
Nouveau tampon
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VU 

- Le Code Général des Collectivités Territoriales. 

- L’ordonnance n° 2015-899 du 23 juillet 2015. 

- Le budget primitif 2018. 

- L'avis de la commission d'appel d'offres en date du 22 décembre 2017. 

CONSIDÉRANT 

- Que la Ville de Gonfreville l’Orcher a décidé l’achat de matériels pour le secteur 
Cadre de Vie (Espaces Verts et Propreté), pour un montant estimé de 134 000,00 € HT. 

- Qu’un dossier de consultation des entreprises a été rédigé par le service Régie et le 
service Finances/Marché public, selon la procédure d’appel d’offres en 8 lots : 

LOT NATURE DU LOT 

1 Petits matériels électriques sur batterie 

2 Petits matériels thermiques 

3 Broyeur de branches tracté 

4 Tondeuse autoportée 

5 Broyeur frontal 

6 Godet preneur 

7 Bennes sur chassis ampiroll 

8 Nettoyeur pour terrain synthétique 

- Le choix de la commission d’appel d’offres retenant les offres des société : 

LOT ENTREPRISE RETENUE MONTANT DE L’OFFRE 

1 RÉGIS LOCATION 1 413,00 € HT 

2 AUBER 11 127,49 € HT 

3 DEHONDT 15 900,00 € HT 

4 DUCASTEL 26 959,00 € HT 

5 Non attribué en raison d’un matériel 
ne répondant pas au cahier des 

charges (offre irrégulière) 
- 
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6 DEHONDT 3 900,00 € HT 

7 NORMANTECH 39 910,00 € HT 

8 CHEMOFORM 6 485,00 € HT 

- Qu’il convient d’autoriser le Maire à signer les pièces desdits marchés. 

LE CONSEIL MUNICIPAL 

Après en avoir délibéré,  

APPROUVE 

- L’attribution des marchés aux sociétés retenues par la Commission d’Appel d’Offres. 

AUTORISE 

- Monsieur le Maire à signer les pièces des marchés. 

DIT 

- Que la dépense sera imputée au budget principal, Nature 2158 Fonction 823 (Espaces 
Verts) et 813 (Propreté). 

Adoptée à l’unanimité. 

Délibération conforme au registre des délibérations du conseil municipal de Gonfreville 
l’Orcher. 

Signée à Gonfreville l’Orcher, le 12 février 2018 par Monsieur BRUNEAU Alban, Maire. 

 



Monsieur le Maire 

Avez-vous des questions ou des remarques sur l’attribution de ces lots ? Non, 
je mets la délibération aux voix, y a-t-il des avis contraires ? Des abstentions ? 
Non, je vous remercie.  
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VILLE DE GONFREVILLE L’ORCHER  
DÉLIBÉRATION DU CONSEIL MUNICIPAL 

SÉANCE DU 5 FÉVRIER 2018 

Nombre de conseillers en exercice : 29  

Objet : 
DEL-2018-02-16 - Travaux d’élargissement de l’impasse 
Bellevue – Travaux – Approbation d’un nouveau montant de 
la phase PROJET – Signature - Autorisation 

Pôle émetteur : Moyens Internes  

Service émetteur : Finances / Marchés publics 

Rapporteur : Monsieur BRUNEAU Alban  

L’an Deux Mil dix-huit le 5 février à dix-neuf heures, le Conseil Municipal légalement 
convoqué le 26 janvier s’est réuni en session ordinaire à la Mairie sous la présidence 
de Monsieur BRUNEAU Alban, Maire. 

Étaient présents : Madame BEGIN-BOIVIN Stéphanie – Madame BEKHEDDA Aline – 
Monsieur BEUZELIN Olivier – Monsieur BRUNEAU Alban – Monsieur COLLET Marc – 
Madame DOUMBIA Marie-Claire – Madame DUBOSQ Fabienne – Madame FONTAINE 
Sandrine – Madame FOURNIL Béatrice – Monsieur GUÉRIN Marc – Monsieur IMZI 
Ahcène – Monsieur LECOQ Jean-Paul – Monsieur LEGOUT Gérard – Madame NGUYEN 
Marie – Monsieur OTT Martial – Monsieur PELLETIER Cédric – Monsieur PIMOR Fabrice – 
Monsieur ROLLAND Thierry – Madame RUSSO Julia 

Absents ayant donné pouvoirs : Madame DUBOC Catherine pouvoir à Monsieur 
BRUNEAU Alban - Madame FOSSEY Christine pouvoir à Madame FOURNIL Béatrice - 
Madame GAFFÉ Marion pouvoir à Monsieur GUÉRIN Marc - Monsieur GARCIA Michel 
pouvoir à Monsieur BEUZELIN Olivier - Madame HAUCHECORNE Sandra pouvoir à 
Monsieur LEGOUT Gérard - Monsieur PITTE Charles pouvoir à Monsieur PELLETIER Cédric 

Absents excusés : Madame ATINAULT Katia – Madame FOISSEAU Andrée - Madame 
LABBÉ Pascale - Madame NORDET Catherine 

Secrétaire de séance : Madame RUSSO Julia 

EXPOSÉ 

La ville de Gonfreville l'Orcher a décidé l'élargissement de l'impasse Bellevue avec la 
création d'un mur de soutènement et de places de stationnement pour une enveloppe 
financière affectée aux travaux d’un montant de 292 643,00 € HT (valeur juillet 2013). 

Par décision DEC-2013-64 du 10 octobre 2013, le Maire a attribué le marché de maîtrise 
d'œuvre à INGETEC qui a rédigé un dossier de consultation des entreprises en 2 lots, 
selon la procédure adaptée : 

Lot n° 1 : Voirie et réseaux divers 

Lot n° 2 : Éclairage public 

ALAPERT
Nouveau tampon



DEL-2018-02-16 

 
p. 2 / 3 

Par délibération DEL-2014-06-30-60, le Conseil Municipal a approuvé l'avant projet de la 
procédure pour un montant de 325 621,89 € HT (valeur juillet 2013). 

Par décision DEC-2016-51 du 20 octobre 2016, le Maire a attribué les marchés de 
travaux aux sociétés :  

Lot n° 1 : ASTEN pour un montant de 259 075,39 € HT 

Lot n° 2 : VIGILEC pour un montant de 14 699,00 € HT 

Pour des raisons techniques, le marché de travaux  de la société ASTEN a été résilié 
pour motif d’intérêt général par décision DEC-2018-06 en date du 31/01/2018 et une 
nouvelle procédure doit être lancée. 

Le Conseil Municipal est sollicité pour approuver le nouveau montant des travaux au 
stade de la phase projet, proposé par l’équipe de maîtrise d’oeuvre pour un montant 
de 600 000,00 € HT (valeur janvier 2018). 

Si ce projet recueille votre accord, je vous propose d’adopter la délibération suivante : 

VU 

- Le Code Général des Collectivités Territoriales. 

- L'Ordonnance n° 215-899 du 23 juillet 2015 relative aux marchés publics. 

- Le Décret n° 2016-306 du 25 mars 2016 relatif aux marchés publics. 

- Le Budget Primitif 2018. 

CONSIDÉRANT 

- Que la ville de Gonfreville l'Orcher a décidé l'élargissement de l'impasse Bellevue 
avec la création d'un mur de soutènement et de places de stationnement pour une 
enveloppe financière affectée aux travaux d’un montant de 292 643,00 € HT (valeur 
juillet 2013). 

- Que par décision DEC-2013-64 du 10 octobre 2013, le Maire a attribué le marché de 
maîtrise d'œuvre à INGETEC qui a rédigé un dossier de consultation des entreprises en 2 
lots, selon la procédure adaptée : 

Lot n° 1 : Voirie et réseaux divers 

Lot n° 2 : Éclairage public 

- Que par délibération DEL-2014-06-30-60, le Conseil Municipal a approuvé l'avant 
projet de la procédure pour un montant de 325 621,89 € HT (valeur juillet 2013). 

- Que par décision DEC-2016-51 du 20 octobre 2016, le Maire a attribué les marchés de 
travaux aux sociétés :  

Lot n° 1 : ASTEN pour un montant de 259 075,39 € HT 

Lot n° 2 : VIGILEC pour un montant de 14 699,00 € HT 
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- Que pour des raisons techniques, le marché de travaux a été résilié pour motif 
d’intérêt général par décision DEC-2018-06 en date du 31/01/2018 et qu’une nouvelle 
procédure doit être lancée. 

- Que la phase projet relative à ces travaux, proposée par l’équipe de maîtrise 
d’œuvre, doit être approuvée pour un montant de 600 000,00 € HT (valeur janvier 2018) 
afin de permettre le lancement d’une nouvelle procédure. 

LE CONSEIL MUNICIPAL 

Après en avoir délibéré,  

APPROUVE 

- Ledit montant pour la phase projet proposé par l’équipe INGETEC pour la réalisation 
des travaux objet du lot 1 – Voirie et Réseaux Divers. 

AUTORISE 

- Monsieur le Maire à signer les pièces nécessaires. 

DIT 

- Que la dépense sera imputée au budget principal, Nature 2315 Fonction 822. 

Adoptée à l’unanimité. 

Délibération conforme au registre des délibérations du conseil municipal de Gonfreville 
l’Orcher. 

Signée à Gonfreville l’Orcher, le 12 février 2018 par Monsieur BRUNEAU Alban, Maire. 

 



Monsieur le Maire 

Vous savez que le chantier est à l’arrêt depuis le mois de novembre. Ce 
chantier avait démarré mais en creusant, nous nous sommes aperçus que 
des études supplémentaires étaient nécessaires.  

De ce fait, il s’agit d’approuver un nouveau montant, assez important, mais il 
faut que les choses se fassent ! Le chantier sera plus conséquent que prévu, 
afin de s’assurer que tout se passe bien.  

Avez-vous des questions ou des remarques ? Non, je mets la délibération aux 
voix, y a-t-il des avis contraires ? Des abstentions ? Non, je vous remercie.  
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VILLE DE GONFREVILLE L’ORCHER  
DÉLIBÉRATION DU CONSEIL MUNICIPAL 

SÉANCE DU 5 FÉVRIER 2018 

Nombre de conseillers en exercice : 29  

Objet : 
DEL-2018-02-17 - Surveillance, gardiennage et protection 
des bâtiments et événements – UGAP - Attribution - 
Délibération DEL-2017-12-18-28 rapportée 

Pôle émetteur : Moyens internes 

Service émetteur : Finances / Marchés publics 

Rapporteur : Monsieur GUÉRIN Marc  

L’an Deux Mil dix-huit le 5 février à dix-neuf heures, le Conseil Municipal légalement 
convoqué le 26 janvier s’est réuni en session ordinaire à la Mairie sous la présidence 
de Monsieur BRUNEAU Alban, Maire. 

Étaient présents : Madame BEGIN-BOIVIN Stéphanie – Madame BEKHEDDA Aline – 
Monsieur BEUZELIN Olivier – Monsieur BRUNEAU Alban – Monsieur COLLET Marc – 
Madame DOUMBIA Marie-Claire – Madame DUBOSQ Fabienne – Madame FONTAINE 
Sandrine – Madame FOURNIL Béatrice – Monsieur GUÉRIN Marc – Monsieur IMZI 
Ahcène – Monsieur LECOQ Jean-Paul – Monsieur LEGOUT Gérard – Madame NGUYEN 
Marie – Monsieur OTT Martial – Monsieur PELLETIER Cédric – Monsieur PIMOR Fabrice – 
Monsieur ROLLAND Thierry – Madame RUSSO Julia 

Absents ayant donné pouvoirs : Madame DUBOC Catherine pouvoir à Monsieur 
BRUNEAU Alban - Madame FOSSEY Christine pouvoir à Madame FOURNIL Béatrice - 
Madame GAFFÉ Marion pouvoir à Monsieur GUÉRIN Marc - Monsieur GARCIA Michel 
pouvoir à Monsieur BEUZELIN Olivier - Madame HAUCHECORNE Sandra pouvoir à 
Monsieur LEGOUT Gérard - Monsieur PITTE Charles pouvoir à Monsieur PELLETIER Cédric 

Absents excusés : Madame ATINAULT Katia – Madame FOISSEAU Andrée - Madame 
LABBÉ Pascale - Madame NORDET Catherine 

Secrétaire de séance : Madame RUSSO Julia 

EXPOSÉ 

La Ville de Gonfreville l’Orcher a conclu en 2014 un marché relatif à la surveillance et 
protection des bâtiments et événements pour un montant annuel de 244 127,40 € HT 
avec la société CHALLANCIN. Ce marché, comprenant un agent de surveillance 
cynophile et un téléopérateur, prend fin au 31 décembre 2017, il convient de lancer 
une nouvelle procédure. 

Au regard des délais de mise en œuvre d’une procédure formalisée, afin de pallier 
l’absence de titulaire au 1er janvier 2018, il est possible d’avoir recours à l’UGAP (Union 
des Groupements d’Achats Publics). 

L’UGAP est une centrale d’achats publique qui, conformément à l’article 26 de 
l’ordonnance n° 2015-899 du 23 juillet 2015 relative aux marchés publics, exerce des 

ALAPERT
Nouveau tampon
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activités d’achats centralisées telles que l’acquisition de fournitures et de services 
destinés à des acheteurs et la passation des marchés de travaux destinés à des 
acheteurs. 

Le recours à l’UGAP permet de dispenser l’acheteur public de réaliser lui-même une 
publicité et une mise en concurrence puisque celles-ci sont effectuées par la centrale 
d’achats. 

Il s’avère que l’UGAP dispose d’un marché de sécurité humaine et de télésurveillance 
auquel la Ville de Gonfreville l’Orcher pourrait adhérer à compter du 1er mars 2018.  

Par délibération DEL-2017-12-18-28 en date du 18 décembre 2017, le Conseil Municipal 
a autoriser Monsieur le Maire à signer avec l’UGAP une convention relative aux 
prestations récurrentes et complémentaires de sécurité humaine et de télésurveillance 
pour une durée d’un an à compter du 1er janvier 2018 alors que les conditions imposées 
par la convention de l’UGAP sont de deux ans fermes à compter du 1er mars 2018.  

Le Conseil Municipal est sollicité pour rapporter la délibération DEL-2017-12-18-28 et 
autoriser le Maire à signer avec l’UGAP une convention relative aux prestations 
récurrentes et complémentaires de sécurité humaine et de télésurveillance pour une 
durée de deux ans à compter du 1er mars 2018. 

Si ce projet recueille votre accord, je vous propose d’adopter la délibération suivante : 

VU 

- Le Code Général des Collectivités Territoriales. 

- L’Ordonnance n° 2015-899 du 13 juillet 2015 relative aux marchés publics. 

- Le Décret n° 2016-360 du 25 mars 2016 relatif aux marchés publics. 

- L’accord-cadre n° 771034 relatif à la « Sécurité humaine et télésurveillance » conclu 
par l’UGAP. 

CONSIDÉRANT 

- Que la Ville de Gonfreville l’Orcher a conclu en 2014 un marché relatif à la 
surveillance et protection des bâtiments et événements pour un montant annuel de 
244 127,40 € HT avec la société CHALLANCIN. 

- Que ce marché, comprenant un agent de surveillance cynophile et un téléopérateur, 
prend fin au 31 décembre 2017, il convient de lancer une nouvelle procédure. 

- Qu’au regard des délais de mise en œuvre d’une procédure formalisée, afin de 
pallier l’absence de titulaire au 1er janvier 2018, il est possible d’avoir recours à l’UGAP 
(Union des Groupements d’Achats Publics). 

- Que le recours à l’UGAP permet de dispenser la Ville de Gonfreville l’Orcher de 
réaliser elle-même une publicité et une mise en concurrence puisque celles-ci sont 
effectuées par la centrale d’achats. 
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- Que l’UGAP dispose d’un marché de sécurité humaine et de télésurveillance auquel 
la Ville de Gonfreville l’Orcher pourrait adhérer à compter du 1er mars 2018.  

- Que le montant estimé de la prestation de surveillance, gardiennage et protection 
des bâtiments pour la durée du marché s’élève à 499 060,65 € HT (hors révision de prix). 

- Que les prestations « événement » seront facturées sur la base des différents tarifs 
horaires des « téléopérateurs et maîtres chien » figurant dans les devis.  

- Qu’une convention portant sur les prestations récurrentes et complémentaires de 
sécurité humaine et de télésurveillance doit être signée avec l’UGAP. 

- Que par délibération DEL-2017-12-18-28 en date du 18 décembre 2017, le Conseil 
Municipal a autoriser Monsieur le Maire à signer avec l’UGAP une convention relative 
aux prestations récurrentes et complémentaires de sécurité humaine et de 
télésurveillance pour une durée d’un an à compter du 1er janvier 2018 alors que les 
conditions imposées par la convention de l’UGAP sont de deux ans fermes à compter 
du 1er mars 2018.  

- Qu’il convient de rapporter la précédente délibération DEL-2017-12-18-28 qui prévoit 
la signature d’une convention d’une durée d’un an. 

- Qu’il convient d’autoriser le Maire à signer la convention avec l’UGAP pour une durée 
de deux ans à compter du 1er mars 2018. 

LE CONSEIL MUNICIPAL 

Après en avoir délibéré,  

APPROUVE 

- Que la délibération DEL-2017-12-18-28 du 18 décembre 2017 soit rapportée puisque la 
durée et la date de démarrage mentionnées ne sont pas conformes à celle figurant 
dans la convention. 

- La convention avec l’UGAP ayant pour objet des prestations récurrentes et 
complémentaires de sécurité humaine et de télésurveillance d’une durée de deux ans 
à compter du 1er mars 2018. 

PRÉCISE 

- Que les prestations à réaliser entre le 1er janvier et le 28 février 2018 (Ville et CCAS) 
feront l’objet de bons de commande. 

DIT 

- Que la dépense sera imputée au budget principal : Nature 6282. 

● Surveillance et protection des bâtiments : Fonction 0202. 

● Surveillance et protection des événements : Fonction 024. 
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AUTORISE 

- Monsieur le Maire à signer les pièces nécessaires. 

Adoptée à l’unanimité. 

Délibération conforme au registre des délibérations du conseil municipal de Gonfreville 
l’Orcher. 

Signée à Gonfreville l’Orcher, le 13 février 2018 par Monsieur BRUNEAU Alban, Maire. 



Monsieur le Maire 

Merci Monsieur GUÉRIN Marc pour cette présentation. Avez-vous des 
questions ou des remarques ? Non, je mets la délibération aux voix, y a-t-il 
des avis contraires ? Des abstentions ? Non, je vous remercie.  
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VILLE DE GONFREVILLE L’ORCHER  
DÉLIBÉRATION DU CONSEIL MUNICIPAL 

SÉANCE DU 5 FÉVRIER 2018 

Nombre de conseillers en exercice : 29  

Objet : 
DEL-2018-02-18 - Achat d’un camion 10 tonnes – Service 
Logistique - ROUEN TRUCKS NORMANDIE - Attribution du 
marché - Signature - Autorisation 

Pôle émetteur : Moyens internes 

Service émetteur : Finances / Marchés publics 

Rapporteur : Monsieur GUÉRIN Marc  

L’an Deux Mil dix-huit le 5 février à dix-neuf heures, le Conseil Municipal légalement 
convoqué le 26 janvier s’est réuni en session ordinaire à la Mairie sous la présidence 
de Monsieur BRUNEAU Alban, Maire. 

Étaient présents : Madame BEGIN-BOIVIN Stéphanie – Madame BEKHEDDA Aline – 
Monsieur BEUZELIN Olivier – Monsieur BRUNEAU Alban – Monsieur COLLET Marc – 
Madame DOUMBIA Marie-Claire – Madame DUBOSQ Fabienne – Madame FONTAINE 
Sandrine – Madame FOURNIL Béatrice – Monsieur GUÉRIN Marc – Monsieur IMZI 
Ahcène – Monsieur LECOQ Jean-Paul – Monsieur LEGOUT Gérard – Madame NGUYEN 
Marie – Monsieur OTT Martial – Monsieur PELLETIER Cédric – Monsieur PIMOR Fabrice – 
Monsieur ROLLAND Thierry – Madame RUSSO Julia 

Absents ayant donné pouvoirs : Madame DUBOC Catherine pouvoir à Monsieur 
BRUNEAU Alban - Madame FOSSEY Christine pouvoir à Madame FOURNIL Béatrice - 
Madame GAFFÉ Marion pouvoir à Monsieur GUÉRIN Marc - Monsieur GARCIA Michel 
pouvoir à Monsieur BEUZELIN Olivier - Madame HAUCHECORNE Sandra pouvoir à 
Monsieur LEGOUT Gérard - Monsieur PITTE Charles pouvoir à Monsieur PELLETIER Cédric 

Absents excusés : Madame ATINAULT Katia – Madame FOISSEAU Andrée - Madame 
LABBÉ Pascale - Madame NORDET Catherine 

Secrétaire de séance : Madame RUSSO Julia 

EXPOSÉ 

La Ville de Gonfreville l’Orcher a décidé l’achat d’un nouveau camion 10 tonnes pour 
le service Logistique. Un dossier de consultation des entreprises a été rédigé par le 
service Régie et le service Finances / Marché public, selon la procédure d’appel 
d’offres. 

Le Conseil Municipal est sollicité pour confirmer le choix de la commission d’appel 
d’offres retenant l’offre de la société ROUEN TRUCKS NORMANDIE pour un montant de 
66 500,00 € HT, et autoriser le Maire à signer le marché. 

Si ce projet recueille votre accord, je vous propose d’adopter la délibération suivante : 

 

ALAPERT
Nouveau tampon
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VU 

- Le Code Général des Collectivités Territoriales. 

- L’ordonnance n° 2015-899 du 23 juillet 2015. 

- Le budget primitif 2018. 

- L'avis de la commission d'appel d'offres en date du 22 décembre 2017. 

CONSIDÉRANT 

- Que la Ville de Gonfreville l’Orcher a décidé l’achat d’un nouveau camion 10 tonnes 
pour le service Logistique, pour un montant estimé de 109 000,00 € HT. 

- Qu’un dossier de consultation des entreprises a été rédigé par le service Régie et le 
service Finances / Marché public, selon la procédure d’appel d’offres. 

- Le choix de la commission d’appel d’offres retenant l’offre de la société ROUEN 
TRUCKS NORMANDIE pour un montant de 66 500,00 € HT. 

- Qu’il convient d’autoriser le Maire à signer les pièces dudit marché. 

LE CONSEIL MUNICIPAL 

Après en avoir délibéré,  

APPROUVE 

- L’attribution du marché à la société ROUEN TRUCKS NORMANDIE pour un montant de 
66 500,00 € HT. 

AUTORISE 

- Monsieur le Maire à signer les pièces du marché. 

DIT 

- Que la dépense sera imputée au budget principal, Nature 2182 Fonction 0208. 

Adoptée à l’unanimité. 

Délibération conforme au registre des délibérations du conseil municipal de Gonfreville 
l’Orcher. 

Signée à Gonfreville l’Orcher, le 12 février 2018 par Monsieur BRUNEAU Alban, Maire. 

 



Monsieur le Maire 

Avez-vous des questions ou des remarques ? Non, je mets la délibération aux 
voix, y a-t-il des avis contraires ? Des abstentions pour cette acquisition d’un 
camion 10 tonnes ? Non, je vous remercie.  



DEL-2018-02-19 

  
p. 1 / 4 

VILLE DE GONFREVILLE L’ORCHER  
DÉLIBÉRATION DU CONSEIL MUNICIPAL 

SÉANCE DU 5 FÉVRIER 2018 

Nombre de conseillers en exercice : 29  

Objet : 

DEL-2018-02-19 – Service de l’aménagement du Territoire - 
Création d’un emploi d’assistant(e) du responsable de la 
planification urbaine et de l’aménagement – à temps 
complet - Recrutement d’un agent catégorie B - 
Autorisation 

Pôle émetteur : Moyens Internes 

Service émetteur : Direction des Ressources Humaines 

Rapporteur : Monsieur GUÉRIN Marc 

L’an Deux Mil dix-huit le 5 février à dix-neuf heures, le Conseil Municipal légalement 
convoqué le 26 janvier s’est réuni en session ordinaire à la Mairie sous la présidence 
de Monsieur BRUNEAU Alban, Maire. 

Étaient présents : Madame BEGIN-BOIVIN Stéphanie – Madame BEKHEDDA Aline – 
Monsieur BEUZELIN Olivier – Monsieur BRUNEAU Alban – Monsieur COLLET Marc – 
Madame DOUMBIA Marie-Claire – Madame DUBOSQ Fabienne – Madame FONTAINE 
Sandrine – Madame FOURNIL Béatrice – Monsieur GUÉRIN Marc – Monsieur IMZI 
Ahcène – Monsieur LECOQ Jean-Paul – Monsieur LEGOUT Gérard – Madame NGUYEN 
Marie – Monsieur OTT Martial – Monsieur PELLETIER Cédric – Monsieur PIMOR Fabrice – 
Monsieur ROLLAND Thierry – Madame RUSSO Julia 

Absents ayant donné pouvoirs : Madame DUBOC Catherine pouvoir à Monsieur 
BRUNEAU Alban - Madame FOSSEY Christine pouvoir à Madame FOURNIL Béatrice - 
Madame GAFFÉ Marion pouvoir à Monsieur GUÉRIN Marc - Monsieur GARCIA Michel 
pouvoir à Monsieur BEUZELIN Olivier - Madame HAUCHECORNE Sandra pouvoir à 
Monsieur LEGOUT Gérard - Monsieur PITTE Charles pouvoir à Monsieur PELLETIER Cédric 

Absents excusés : Madame ATINAULT Katia – Madame FOISSEAU Andrée - Madame 
LABBÉ Pascale - Madame NORDET Catherine 

Secrétaire de séance : Madame RUSSO Julia 

EXPOSÉ 

Le fonctionnement et l’effectif actuels ne permettent pas au responsable du service de 
l’aménagement du territoire d’absorber certaines missions administratives, soit d’assurer 
pleinement les dossiers liés à la planification urbaine et à l’aménagement du Territoire 
de la Ville et de gérer les procédures administratives (organiser et suivre la concertation 
publique, les enquêtes publiques et l’information sur les projets de la Collectivité, 
rédiger des tableaux de bord, rapports et notes de synthèse, assurer le suivi administratif 
des dossiers extra et supra-communaux ... ). Un soutien doit lui être apporté en la 
personne d’un(e) assistant(e) administratif(ive). 

ALAPERT
Nouveau tampon
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Les missions de cet(te) assistant(e), ayant au moins un niveau Bac + 2 dans le domaine 
et une expérience similaire, relèvent du niveau de la catégorie B et plus précisément 
du grade de rédacteur territorial, cadre d’emplois des rédacteurs territoriaux. 

Statutairement, il est rappelé aussi au Conseil Municipal que, conformément à l’article 
3-2 de la loi n° 84-53 du 26 janvier 1984 portant dispositions statutaires relatives à la 
Fonction Publique Territoriale, un emploi permanent du niveau de la catégorie B peut 
être occupé par un agent contractuel lorsque la nature des fonctions ou les besoins 
des services le justifient pour faire face à une vacance temporaire d’emploi dans 
l’attente du recrutement d’un fonctionnaire pour les besoins de continuité du service.  

Aussi, compte tenu de la nature des fonctions, des besoins du service public et de 
l’effectif actuel, l’autorité territoriale propose de recruter un(e) assistant(e) 
administratif(ive) à temps plein. 

Le Conseil Municipal est sollicité pour autoriser la modification du tableau des effectifs 
suite à la création d’un emploi permanent d’assistant(e), filière administrative, 
catégorie B, au grade de rédacteur au Pôle Développent Urbain, service de 
l’aménagement du territoire. 

Si ce projet recueille votre accord, je vous propose d’adopter la délibération suivante : 

VU 

- Le Code Général des Collectivités Territoriales. 

- La loi n° 83-634 du 13 juillet 1983 modifiée portant droits et obligations des 
fonctionnaires, 

- La loi n° 84-53 du 26 janvier 1984 portant dispositions relatives à la Fonction Publique 
Territoriale et notamment son article 3- 2. 

- Le décret 88-145 du 15 février 1988 modifié, relatif aux agents non titulaires de la 
Fonction Publique Territoriale. 

- Le Comité Technique en date du 7 décembre 2017. 

- L’avis favorable de la commission du Personnel en date du 22 décembre 2017. 

- la déclaration d’une vacance d’emploi auprès du Centre de Gestion de Seine-
Maritime. 

CONSIDÉRANT 

- Que le fonctionnement et l’effectif actuels ne permettent pas d’absorber ces 
opérations. 

- Qu’il convient d’assister le responsable de l’aménagement du territoire dans le cadre 
des missions liées aux domaines suivants : planification urbaine et aménagement, 
stratégie foncière et immobilière et assistance administrative. 

- Qu’en cas de recherche infructueuse de candidats statutaires, les collectivités 
peuvent recruter, en application de l’article 3-2 de la loi du 26 janvier 1984 précitée, un 
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agent contractuel de droit public pour faire face à une vacance temporaire d’emploi 
dans l’attente du recrutement d’un fonctionnaire ; le contrat est alors conclu pour une 
durée déterminée d’un an. Il pourra être prolongé, dans la limite d’une durée totale de 
deux ans, lorsque la procédure de recrutement d’un fonctionnaire n’aura pu aboutir 
au terme de la première année. 

- Qu’à cette fin, une procédure de recrutement d’un agent de catégorie B de la filière 
administrative, du cadre d’emplois des rédacteurs territoriaux sera lancée afin de 
pourvoir le poste. 

- Que la rémunération et le déroulement de carrière de l’agent affecté à cet emploi 
correspondront au cadre d’emplois concerné. 

- Que le candidat devra posséder : 

● un niveau d’études supérieures ou une expérience significative dans les 
domaines concernés,  

● une bonne maîtrise des procédures, outils, réglementation de l’urbanisme et du 
cadre réglementaire des collectivités territoriales, 

● une bonne connaissance des acteurs du foncier, de l’aménagement …, et  un 
bon contact relationnel, 

- Que la modification du tableau des effectifs sera effective à compter du 1er mars 
2018.  

LE CONSEIL MUNICIPAL 

Après en avoir délibéré, 

DÉCIDE 

- La création au tableau des effectifs d’un emploi permanent d’assistant(e) 
administratif(ive) à temps complet sur le grade de rédacteur, pour effectuer les missions 
liées à la planification urbaine et à l’aménagement du territoire de la Ville, à compter 
du 1er mars 2018. 

- Que cet emploi pourra être occupé par un agent contractuel recruté à durée 
déterminée pour une durée d’un an renouvelable dans la limite d’une durée totale de 
2 ans en cas de recherche infructueuse de candidats statutaires au vu de l’application 
de l’article 3-2 de la loi n° 84-53 du 26 janvier 1984. 

- Que dans l’hypothèse d’un recrutement en qualité de contractuel, l’agent percevra 
une rémunération en référence au grade de rédacteur territorial, entre le 1er échelon 
et le 3ème échelon en fonction de son expérience, ainsi que les primes et indemnités 
instituées dans la collectivité. 

- Que Monsieur le Maire est chargé de recruter l’agent affecté à ce poste. 

AUTORISE 

- Monsieur le Maire à signer les documents y afférent (arrêté ou contrat). 
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DIT 

- Que la dépense sera imputée au budget principal, chapitre 012. 

Adoptée à l’unanimité. 

Délibération conforme au registre des délibérations du Conseil Municipal de Gonfreville 
l’Orcher. 

Signée à Gonfreville l’Orcher, le 12 février 2018 par Monsieur BRUNEAU Alban, Maire. 

 



Monsieur le Maire 

Avez-vous des questions ou des remarques sur ce recrutement ? Non. Ce 
renfort dans « la boutique » va permettre que certains dossiers d’urbanisme ou 
encore d’aménagements du territoire puissent sortir. Je mets la délibération 
aux voix, y a-t-il des avis contraires ? Des abstentions ? Non, je vous remercie. 
Nous poursuivons avec Monsieur GUÉRIN Marc. 
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VILLE DE GONFREVILLE L’ORCHER  
DÉLIBÉRATION DU CONSEIL MUNICIPAL 

SÉANCE DU 5 FÉVRIER 2018 

Nombre de conseillers en exercice : 29  

Objet : 
DEL-2018-02-20 – Service du Patrimoine - Création d’un 
emploi de chargé(e) d’opérations – Recrutement d’un 
agent contractuel article 3-3 2° de la loi 84-53 - Autorisation 

Pôle émetteur : Moyens Internes 

Service émetteur : Direction des Ressources Humaines 

Rapporteur : Monsieur GUÉRIN Marc 

L’an Deux Mil dix-huit le 5 février à dix-neuf heures, le Conseil Municipal légalement 
convoqué le 26 janvier s’est réuni en session ordinaire à la Mairie sous la présidence 
de Monsieur BRUNEAU Alban, Maire. 

Étaient présents : Madame BEGIN-BOIVIN Stéphanie – Madame BEKHEDDA Aline – 
Monsieur BEUZELIN Olivier – Monsieur BRUNEAU Alban – Monsieur COLLET Marc – 
Madame DOUMBIA Marie-Claire – Madame DUBOSQ Fabienne – Madame FONTAINE 
Sandrine – Madame FOURNIL Béatrice – Monsieur GUÉRIN Marc – Monsieur IMZI 
Ahcène – Monsieur LECOQ Jean-Paul – Monsieur LEGOUT Gérard – Madame NGUYEN 
Marie – Monsieur OTT Martial – Monsieur PELLETIER Cédric – Monsieur PIMOR Fabrice – 
Monsieur ROLLAND Thierry – Madame RUSSO Julia 

Absents ayant donné pouvoirs : Madame DUBOC Catherine pouvoir à Monsieur 
BRUNEAU Alban - Madame FOSSEY Christine pouvoir à Madame FOURNIL Béatrice - 
Madame GAFFÉ Marion pouvoir à Monsieur GUÉRIN Marc - Monsieur GARCIA Michel 
pouvoir à Monsieur BEUZELIN Olivier - Madame HAUCHECORNE Sandra pouvoir à 
Monsieur LEGOUT Gérard - Monsieur PITTE Charles pouvoir à Monsieur PELLETIER Cédric 

Absents excusés : Madame ATINAULT Katia – Madame FOISSEAU Andrée - Madame 
LABBÉ Pascale - Madame NORDET Catherine 

Secrétaire de séance : Madame RUSSO Julia 

EXPOSÉ 

Le fonctionnement et l’effectif actuels ne permettent pas d’absorber un surcroît 
d’activité dans la réalisation des projets énoncés dans le programme municipal en 
cours, soit d’assurer le montage et le suivi d’opérations d’investissement en travaux de 
bâtiment et/ou de voirie et réseaux divers. Le suivi d’études et de travaux sont à prévoir 
pour les opérations telles que la rénovation des centres de loisirs et d’hébergement, le 
déplacement du stand de tir, la rénovation du gymnase de Gournay-en-Caux, le 
réaménagement des espaces publics des quartiers Barbusse et Picasso, etc… 

Les missions relèvent du niveau de la catégorie A et plus précisément du grade 
d’ingénieur territorial, cadre d’emplois des ingénieurs territoriaux. 

ALAPERT
Nouveau tampon
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Statutairement, il est rappelé aussi au Conseil Municipal que, conformément à l’article 
3-3 2° de la loi n° 84-53 du 26 janvier 1984 portant dispositions statutaires relatives à la 
Fonction Publique Territoriale, un emploi permanent du niveau de la catégorie A peut 
être occupé par un agent contractuel lorsque la nature des fonctions ou les besoins 
des services le justifient. 

Ainsi, compte tenu de la nature des fonctions et des besoins du service public, 
l’autorité territoriale propose de recruter un ou une chargé(e) d’opérations à temps 
plein pour une période de trois années afin d’exercer les missions liées au patrimoine de 
la Ville. 

Le Conseil Municipal est sollicité pour autoriser la création d’un emploi de chargé(e) 
d’opérations et le recrutement d’un agent contractuel au service du Patrimoine.  

Si ce projet recueille votre accord, je vous propose d’adopter la délibération suivante : 

VU 

- Le Code Général des Collectivités Territoriales. 

- La loi n° 83-634 du 13 juillet 1983 modifiée portant droits et obligations des 
fonctionnaires, 

- La loi n° 84-53 du 26 janvier 1984 portant dispositions relatives à la fonction publique 
territoriale et notamment son article 3-3 2°. 

- Le décret 88-145 du 15 février 1988 modifié, relatif aux agents non titulaires de la 
Fonction Publique Territoriale. 

- L’avis favorable de la commission du personnel en date du 22 septembre 2017. 

- Le Comité Technique en date du 7 décembre 2017. 

- La déclaration d’une vacance d’emploi auprès du Centre de Gestion de la Fonction 
Publique Territoriale de Seine-Maritime. 

CONSIDÉRANT 

- Que cette mission est ponctuelle, et qu’il convient d’assurer la réalisation des projets 
énoncés dans le programme municipal en cours, d’assurer le montage et le suivi 
d’opérations d’investissement en travaux de bâtiment et/ou de voirie et réseaux divers.   

- Que le suivi d’études et de travaux sont à prévoir pour les opérations telles que la 
rénovation des centres de loisirs et d’hébergement, le déplacement du stand de tir, la 
rénovation du gymnase de Gournay-en-Caux, le réaménagement des espaces publics 
des quartiers Barbusse et Picasso, etc… 

- Que le fonctionnement et l’effectif actuels ne permettent pas d’absorber ces 
opérations. 

- Qu’à cette fin, une procédure de recrutement d’un agent de catégorie A de la filière 
technique, du cadre d’emplois des ingénieurs territoriaux sera lancée. 
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- Que le candidat devra posséder : 

● Une formation technique d’ingénieur bâtiment, voirie, réseaux divers. 

● Une bonne maîtrise des procédures, des projets, ainsi qu’un bon contact 
relationnel. 

- Que l’agent percevra une rémunération en référence au grade d’ingénieur territorial 
entre le 1er échelon et le 3ème échelon en fonction de son expérience, ainsi que les 
primes et indemnités instituées dans la collectivité. 

LE CONSEIL MUNICIPAL 

Après en avoir délibéré, 

DÉCIDE 

- La création d’un emploi de chargé(e) d’opérations.  

- Le recrutement d’un agent contractuel sur cet emploi permanent sur le grade 
d’ingénieur, pour effectuer les missions liées au patrimoine de la Ville, d’une durée 
hebdomadaire de travail égale à 35 heures à compter du 1er mars 2018 pour une 
durée déterminée d’un an renouvelable jusque 3 ans maximum. 

AUTORISE 

- Monsieur le Maire à signer le contrat y afférent. 

DIT 

- Que la dépense sera imputée au budget principal, chapitre 012. 

Adoptée à l’unanimité. 

Délibération conforme au registre des délibérations du Conseil Municipal de Gonfreville 
l’Orcher. 

Signée à Gonfreville l’Orcher, le 12 février 2018 par Monsieur BRUNEAU Alban, Maire. 



Monsieur GUÉRIN Marc  

Cette délibération est assez similaire à la précédente. 

Monsieur le Maire 

Avez-vous des questions ou des remarques sur ce recrutement ? Nous avions 
déjà parlé de ces deux prévisions d’emploi, cela avait été précisé depuis 
l’été dernier. Ces recrutements se mettent actuellement en place, c’est une 
bonne chose. Les projets de la Ville pourront ainsi prendre du rythme. 
Monsieur GUÉRIN Marc a énuméré les dossiers qui sortiront avec l’arrivée de 
ce nouveau poste. Il y a du travail !  

Avec une seule personne « dans la boutique », il était compliqué de faire 
avancer ces projets qui font partie du projet municipal qui a été proposé à la 
population. Il est donc important qu’ils puissent se faire.  

La personne recrutée accompagnera Madame LEBORGNE Candice et 
renforcera donc le service patrimoine sur certains dossiers.  

Y a-t-il des remarques ? 

Monsieur LECOQ Jean-Paul  

Il faut aussi gérer le dossier de l’école de Mayville. 

Monsieur le Maire 

Oui c’est un très gros dossier et nous avons rencontré des difficultés avec 
certains lots. Depuis des années nous pouvons constater que c’est 
compliqué. Si nous voulons que certains projets aboutissent, il faut du renfort. 
C’est pourquoi nous procédons au recrutement d’un(e) chargé(e) de missions 
qui viendra nous aider pendant 3 ans sinon nous allons encore devoir 
attendre. 

Je mets la délibération aux voix, y a-t-il des avis contraires ? Des 
abstentions ? Non, je vous remercie. Nous poursuivons avec Monsieur GUÉRIN 
Marc. 
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VILLE DE GONFREVILLE L’ORCHER  
DÉLIBÉRATION DU CONSEIL MUNICIPAL 

SÉANCE DU 5 FÉVRIER 2018 

Nombre de conseillers en exercice : 29  

Objet : 

DEL-2018-02-21 – Modification du tableau des effectifs - 
Création de 4 postes d’adjoints techniques & agent de 
maîtrise – à temps complet – Service TCE mobilier urbain & 
ECPC –  Autorisation 

Pôle émetteur : Moyens Internes 

Service émetteur : Direction des Ressources Humaines 

Rapporteur : Monsieur GUÉRIN Marc 

L’an Deux Mil dix-huit le 5 février à dix-neuf heures, le Conseil Municipal légalement 
convoqué le 26 janvier s’est réuni en session ordinaire à la Mairie sous la présidence 
de Monsieur BRUNEAU Alban, Maire. 

Étaient présents : Madame BEGIN-BOIVIN Stéphanie – Madame BEKHEDDA Aline – 
Monsieur BEUZELIN Olivier – Monsieur BRUNEAU Alban – Monsieur COLLET Marc – 
Madame DOUMBIA Marie-Claire – Madame DUBOSQ Fabienne – Madame FONTAINE 
Sandrine – Madame FOURNIL Béatrice – Monsieur GUÉRIN Marc – Monsieur IMZI 
Ahcène – Monsieur LECOQ Jean-Paul – Monsieur LEGOUT Gérard – Madame NGUYEN 
Marie – Monsieur OTT Martial – Monsieur PELLETIER Cédric – Monsieur PIMOR Fabrice – 
Monsieur ROLLAND Thierry – Madame RUSSO Julia 

Absents ayant donné pouvoirs : Madame DUBOC Catherine pouvoir à Monsieur 
BRUNEAU Alban - Madame FOSSEY Christine pouvoir à Madame FOURNIL Béatrice - 
Madame GAFFÉ Marion pouvoir à Monsieur GUÉRIN Marc - Monsieur GARCIA Michel 
pouvoir à Monsieur BEUZELIN Olivier - Madame HAUCHECORNE Sandra pouvoir à 
Monsieur LEGOUT Gérard - Monsieur PITTE Charles pouvoir à Monsieur PELLETIER Cédric 

Absents excusés : Madame ATINAULT Katia – Madame FOISSEAU Andrée - Madame 
LABBÉ Pascale - Madame NORDET Catherine 

Secrétaire de séance : Madame RUSSO Julia 

EXPOSÉ 

Faisant suite à une réorganisation de la Régie Technique / Ateliers TCE mobilier urbain 
(divers départs : mutation, retraite et changements de fonction dus à des 
reclassements) & à une réorganisation du service de l’ECPC (renfort régulier de 
l’équipe permanente par une embauche récurrente d’intermittents pour assurer de 
plus en plus d’interventions sur diverses manifestations, futur départ à la retraite d’un 
intervenant régulier, coût élevé de l’intermittence & nombre conséquent d’heures 
supplémentaires effectuées mensuellement par les agents permanents), il est devenu 
nécessaire de renforcer les équipes en poste et de recruter sur un emploi permanent : 

 

ALAPERT
Nouveau tampon
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Pour le secteur Régie Technique / Ateliers TCE mobilier urbain 

- 1 agent de maîtrise à temps complet pour les fonctions de chef d’équipe. 

- 1 adjoint technique à temps complet pour les fonctions d’agent de maintenance 
polyvalent. 

- 1 adjoint technique à temps complet pour les fonctions d’agent de maintenance 
polyvalent avec option chaudronnerie. 

Pour l’ECPC 

- 1 adjoint technique à temps complet pour les fonctions de technicien son polyvalent. 

Statutairement, il est rappelé au Conseil Municipal que, conformément à l’article 3-2 de 
la loi n° 84-53 du 26 janvier 1984 portant dispositions statutaires relatives à la Fonction 
Publique Territoriale, un emploi permanent du niveau de la catégorie C peut être 
occupé par un agent contractuel lorsque la nature des fonctions ou les besoins des 
services le justifient pour faire face à une vacance temporaire d’emploi dans l’attente 
du recrutement d’un fonctionnaire pour les besoins de continuité du service.  

Le Conseil Municipal est sollicité pour autoriser la modification du tableau des effectifs 
suite à la création de 4 postes (1 poste d’agent de maîtrise & 3 postes d’adjoints 
techniques) à temps  complet au service TCE mobilier urbain et à l’ECPC.  

Si ce projet recueille votre accord, je vous propose d’adopter la délibération suivante : 

VU 

- Le Code Général des Collectivités Territoriales. 

- Les avis favorables de la Commission du Personnel réunie à différentes dates sur 
l’année 2017. 

- L’avis favorable du Comité Technique en date du 7 décembre 2017. 

- Le budget primitif 2018. 

- Le tableau des effectifs. 

CONSIDÉRANT 

- Que le secteur TCE mobilier urbain a besoin d’être complété par trois nouveaux 
agents au vu de la nouvelle organisation de la régie technique : 1 chef d’équipe pour 
organiser les activités de maintenance de l’équipe pour l’entretien courant et la 
surveillance des espaces extérieurs publics ou privés communaux sur le territoire 
communal, 1 adjoint technique polyvalent pour effectuer les tâches de maintenance 
et d’entretien du mobilier urbain (panneaux de signalisation, panneaux d’affichage 
libre, bancs, poubelles, traitement des tags et graffitis, etc…) et 1 adjoint technique 
polyvalent pour les tâches de maintenance et d’entretien du mobilier urbain avec 
option chaudronnerie pour réaliser des travaux divers en régie sur l’ensemble du 
patrimoine de la Ville et réaliser des travaux d’intervention de fonctionnement 
(maintenance des bâtiments et services, avec spécialité chaudronnerie). 
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- Que les nouvelles missions et les contraintes liées à la sécurité imposent une nouvelle 
organisation générale de l’ECPC. 

- Que de part l’augmentation de la charge de travail, l’équipe technique en poste 
dépasse régulièrement le quota d’heures supplémentaires de 25 heures par mois. Un 
renfort régulier de l’équipe permanente est nécessaire, la Ville procédant 
régulièrement à l’embauche d’Intermittents pour un budget conséquent (284,77 € net 
par jour travaillé à verser par la Ville pour un agent intermittent).  

- Que l’équipe technique de l’ECPC (3 agents permanents) doit être polyvalente et 
assurer les montages, démontages, spectacles, congrès, conférences, réunions 
publiques, expositions, salons, accueil cinéma. Elle assure aussi la rédaction de 
mémoires techniques pour tous les équipements sportifs municipaux, la  sonorisation des 
tribunes, les écrans LED. 

- Que l’urgence d’une embauche permanente d’un technicien « son » polyvalent et 
expérimenté permettra d’équilibrer un planning technique conséquent et les temps de 
repos hebdomadaires de l’équipe.   

- Qu’en cas de recherche infructueuse de candidats statutaires, les collectivités 
peuvent recruter, en application de l’article 3-2 de la loi du 26 janvier 1984 précitée, un 
agent contractuel de droit public pour faire face à une vacance temporaire d’emploi 
dans l’attente du recrutement d’un fonctionnaire ; le contrat est alors conclu pour une 
durée déterminée d’un an. Il pourra être prolongé, dans la limite d’une durée totale de 
deux ans, lorsque la procédure de recrutement d’un fonctionnaire n’aura pu aboutir 
au terme de la première année. 

- Qu’il est aujourd’hui nécessaire de renforcer les équipes permanentes en poste. 

- Qu’un niveau d’études CAP chaudronnier et formation « maintenance en bâtiment » 
sont exigés, ainsi que de connaître et savoir utiliser les machines outils de l’atelier 
métallique pour le poste d’agent de maintenance polyvalent option chaudronnerie, 

- Qu’une connaissance de la machinerie scénique, une polyvalence des compétences 
liées au spectacle vivant et aux activités culturelles (son, éclairage, plateau, vidéo, 
expositions) et une connaissance en électricité sont exigées pour le poste de 
technicien son polyvalent,  

- Que le tableau des effectifs doit être modifié pour la création de 3 postes d’adjoint 
technique à temps complet & 1 poste d’agent de maîtrise à temps complet, 

- Que la modification du tableau des emplois sera effective à compter du 1er mars 
2018. 

LE CONSEIL MUNICIPAL 

Après en avoir délibéré, 

DÉCIDE 

- De modifier le tableau des effectifs pour les postes permanents suivants à compter du 
1er mars en créant : 
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Pour la régie technique / secteur TCE mobilier urbain 

• 1 agent de maîtrise à temps complet pour les fonctions de chef d’équipe,  

• 1 adjoint technique à temps complet pour les fonctions d’agent de 
maintenance polyvalent, 

• 1 adjoint technique à temps complet pour les fonctions d’agent de 
maintenance polyvalent avec option chaudronnerie, 

Pour l’ ECPC 

• 1 adjoint technique à temps complet pour les fonctions de technicien son 
polyvalent. 

- Qu’en cas de recherche infructueuse de candidats statutaires au vu de l’application 
de l’article 3-2 de la loi n° 84-53 du 26 janvier 1984, les emplois non pourvus en interne 
pourront être occupés par un agent contractuel recruté à durée déterminée pour une 
durée d’un an renouvelable dans la limite d’une durée totale de 2 ans. 

- Que l’agent contractuel percevra une rémunération en référence au grade lié à sa 
fonction, 1er échelon ainsi que les primes et indemnités instituées dans la collectivité. 

- Que Monsieur le Maire est chargé de nommer ou de recruter les agents affectés à 
ces postes. 

AUTORISE 

- Monsieur le Maire à signer les documents y afférent (arrêté ou contrat). 

DIT 

- Que la dépense sera imputée au budget principal, chapitre 012. 

Adoptée à l’unanimité. 

Délibération conforme au registre des délibérations du Conseil Municipal de Gonfreville 
l’Orcher. 

Signée à Gonfreville l’Orcher, le 12 février 2018 par Monsieur BRUNEAU Alban, Maire. 

 



Monsieur GUÉRIN Marc  

Cette délibération est assez classique, elle est nécessaire et permet une mise 
à jour du tableau des effectifs. 

Monsieur le Maire 

Ces 4 postes ont déjà fait l’objet d’un sujet. En effet, nous avons des ateliers 
aux services techniques qui n’ont plus de technicien ! Nous avons de beaux 
ateliers mécaniques, sans mécanicien, de beaux ateliers menuiserie, sans 
menuisier ! Il a donc été décidé, suite à des départs en retraite ou à des 
reclassements, de recruter des agents dans ces différents métiers.  

Ces missions sont aujourd’hui confiées à l’extérieur et cela représente un coût 
important. Nous vous proposons donc de recruter 4 agents afin de combler et 
d’assurer ces services, au sein même du service public.  

Avez-vous des questions, des remarques, des observations sur ces 
recrutements ? Non, je mets la délibération aux voix, y a-t-il des avis 
contraires ? Des abstentions ? Non, je vous remercie.  

Des renforts au service public n’étaient pas arrivés depuis bien longtemps ! 

Monsieur GUÉRIN Marc  

Vous avez raison Monsieur le Maire. 

Monsieur le Maire 

Depuis des années, nous n’avons pas recruté pour remplacer les départs en 
retraite à cause des contraintes budgétaires. Nous étions arrivés à l’os ! Sans 
recrutement, les ateliers resteront fermés et les missions continueront à être 
confiées à l’extérieur.  
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VILLE DE GONFREVILLE L’ORCHER  
DÉLIBÉRATION DU CONSEIL MUNICIPAL 
SÉANCE DU 5 FÉVRIER 2018 

Nombre de conseillers en exercice : 29  

Objet : 

DEL-2018-02-22 - Régime Indemnitaire tenant compte des 
Fonctions Sujétions Expertise Engagement Professionnel 
(RIFSEEP) – Mise en place – Autorisation – Délibération DEL-
2017-12-18 abrogée 

Pôle émetteur : Moyens internes 

Service émetteur : Ressources Humaines 

Rapporteur : Monsieur GUÉRIN Marc  

L’an Deux Mil dix-huit le 5 février à dix-neuf heures, le Conseil Municipal légalement 
convoqué le 26 janvier s’est réuni en session ordinaire à la Mairie sous la présidence 
de Monsieur BRUNEAU Alban, Maire. 

Étaient présents : Madame BEGIN-BOIVIN Stéphanie – Madame BEKHEDDA Aline – 
Monsieur BEUZELIN Olivier – Monsieur BRUNEAU Alban – Monsieur COLLET Marc – 
Madame DOUMBIA Marie-Claire – Madame DUBOSQ Fabienne – Madame FONTAINE 
Sandrine – Madame FOURNIL Béatrice – Monsieur GUÉRIN Marc – Monsieur IMZI 
Ahcène – Monsieur LECOQ Jean-Paul – Monsieur LEGOUT Gérard – Madame NGUYEN 
Marie – Monsieur OTT Martial – Monsieur PELLETIER Cédric – Monsieur PIMOR Fabrice – 
Monsieur ROLLAND Thierry – Madame RUSSO Julia 

Absents ayant donné pouvoirs : Madame DUBOC Catherine pouvoir à Monsieur 
BRUNEAU Alban - Madame FOSSEY Christine pouvoir à Madame FOURNIL Béatrice - 
Madame GAFFÉ Marion pouvoir à Monsieur GUÉRIN Marc - Monsieur GARCIA Michel 
pouvoir à Monsieur BEUZELIN Olivier - Madame HAUCHECORNE Sandra pouvoir à 
Monsieur LEGOUT Gérard - Monsieur PITTE Charles pouvoir à Monsieur PELLETIER Cédric 

Absents excusés : Madame ATINAULT Katia – Madame FOISSEAU Andrée - Madame 
LABBÉ Pascale - Madame NORDET Catherine 

Secrétaire de séance : Madame RUSSO Julia 

EXPOSÉ 

Suite à la parution du décret n° 2014-513 du 20 mai 2014 portant création d’un régime 
indemnitaire tenant compte des fonctions, des sujétions, de l’expertise et de 
l’engagement professionnel conformément au principe de parité tel que prévu par 
l’article 88 de la loi n° 84-53 du 26 janvier 1984, le Conseil Municipal a par délibération 
DEL-2017-12-18-32 autorisé la commune à instaurer le régime indemnitaire appelé 
RIFSEEP en lieu et place de celui existant pour les agents de la commune depuis le 1er 
janvier 2018.  

ALAPERT
Nouveau tampon
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Suite à une erreur au niveau des plafonds de l’indemnité liée aux fonctions, aux 
sujétions et à l’expertise concernant le cadre d’emplois des assistants territoriaux socio-
éducatifs, il convient d’abroger la délibération DEL-2017-12-18-32. 

Le Conseil Municipal est sollicité pour instituer la mise en place de l’indemnité de 
fonctions, de sujétions et d’expertise ainsi que le complément indemnitaire à compter 
du 1er janvier 2018 et autoriser que la délibération DEL-2017-12-18-32 soit abrogée. 

Si ce projet recueille votre accord, je vous propose d’adopter la délibération suivante : 

VU 

- Le Code Général des Collectivités Territoriales. 

- La loi n° 83-634 du 13 juillet 1983 modifiée portant droits et obligations des 
fonctionnaires, notamment son article 20. 

- La loi n° 84-53 du 26 janvier 1984 modifiée portant dispositions statutaires relatives à la 
Fonction Publique Territoriale et notamment son article 88. 

- Le décret n° 91-875 du 6 septembre 1991 modifié pris pour l’application du premier 
alinéa de l’article 88 de la loi n° 84-53 du 26 janvier 1984 portant dispositions statutaires 
relatives à la Fonction Publique Territoriale. 

- Le décret n° 2010-997 du 26 août 2010 relatif au maintien des primes et indemnités des 
agents publics de l’État et des magistrats de l’ordre judiciaire dans certaines situations 
de congés. 

- Le décret n° 2014-513 du 20 mai 2014 portant création du RIFSEEP dans la Fonction 
Publique d’État. 

- Le décret n° 2014-1526 du 16 décembre 2014 relatif à l’appréciation de la valeur 
professionnelle des fonctionnaires territoriaux. 

- La circulaire NOR : RDFF14271139C du 5 décembre 2014 relative à la mise en œuvre 
du régime indemnitaire tenant compte des fonctions, sujétions, de l’expertise et de 
l’engagement professionnel. 

- L’arrêté du 3 juin 2015 (attachés), l’arrêté du 19 mars 2015 (rédacteurs territoriaux), 
arrêté du 20 mai 2014 (adjoints administratifs territoriaux), arrêté du 28 avril 2015 
(adjoints techniques territoriaux et agents de maîtrise territoriaux), l’arrêté du 30 
décembre 2016 (adjoints territoriaux du patrimoine), l’arrêté du 19 mars 2015 
(éducateurs territoriaux des activités physiques sportives, l’arrêté du 20 mai 2014 
(opérateurs territoriaux des activités physiques sportives), l’arrêté du 3 juin 2015 
(conseillers sociaux éducatifs territoriaux) , l’arrêté du 3 juin 2015 (assistants socio-
éducatifs territoriaux), l’arrêté du 20 mai 2014 (ATSEM), l’arrêté du 19 mars 2015 
(animateurs territoriaux) et l’arrêté du 20 mai 2014 (adjoints territoriaux d’animation) 
fixant les montants de référence  pour les services de l’État. 

- L’avis du Comité Technique paritaire en date du 07/12/2017. 
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CONSIDÉRANT 

- Que le nouveau régime indemnitaire tenant compte des fonctions, sujétions, de 
l’expertise et de l’engagement professionnel (RIFSEEP) mis en place pour la Fonction 
Publique d’État est transposable à la Fonction Publique Territoriale. 

- Que ce régime indemnitaire se compose : 

● D’une indemnité liée aux fonctions, aux sujétions et à l’expertise (IFSE). 

● D’un complément indemnitaire tenant compte de l’engagement 
professionnel et de la manière de servir (CIA). 

- Que le RIFSEEP se substitue à l’ensemble des primes ou indemnités versées 
antérieurement hormis celles pour lesquelles un maintien est explicitement prévu. 

- Qu’il convient de définir le cadre général et le contenu de ce régime indemnitaire 
pour chaque cadre d’emplois, 

MISE EN PLACE DE L’IFSE 

Cette indemnité est versée en tenant compte du niveau de responsabilité et 
d’expertise requis dans l’exercice des fonctions occupées par les fonctionnaires. 
Chaque emploi ou cadre d’emplois est répartie entre différents groupes de fonction au 
regard : 

● Des fonctions d’encadrement, de coordination, de pilotage ou de 
conception. 

● De la technicité, expertise, expérience ou qualification nécessaire à 
l’exercice des fonctions. 

● Des sujétions particulières ou degré d’exposition du poste au regard de son 
environnement professionnel. 

Pour chacun des 3 critères, les postes de tous les agents on été analysés afin de 
déterminer pour chacun d’eux, le niveau global de présence de critères dans le poste. 

Pour le critère des fonctions d’encadrement, les indicateurs retenus au Comité 
Technique sont : 

- La responsabilité d’encadrement 

- Le nombre de collaborateurs encadrés 

- La responsabilité financière du poste 

- Le pilotage ou la conception de projets 

- La maîtrise ou l’expertise attendu sur le poste 
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Pour le critère de la technicité, les indicateurs retenus sont : 

- Polyvalence, 

- Habilitations et certifications 

- L’actualisation des connaissances 

- Le niveau de diplôme attendu sur le poste 

Pour le critère des sujétions spéciales, les indicateurs retenus sont : 

- L’exposition aux agressions 

- L’impact sur l’image de la collectivité, relation avec le public 

- Itinérance et déplacements 

- Spécificité des horaires 

- Travaux incommodes et insalubres 

- La pénibilité 

- La responsabilité pour la sécurité d’autrui. 

LES BÉNÉFICIAIRES 

- L’IFSE sera versée, au prorata du temps de travail, aux fonctionnaires stagiaires et 
titulaires à temps complet, non complet et partiel, ainsi qu’aux agents contractuels de 
droit public à temps complet, non complet et à temps partiel 

La détermination des groupes de fonctions et les montants maxi : 

- Chaque cadre d’emplois concernés est réparti en groupes de fonctions auxquels 
correspondent des montants plafonds. 

Les agents logés par nécessité absolue de service bénéficient de montants maximum 
spécifiques.  

CONDITIONS D’ATTRIBUTION 

Les critères proposés lors du groupe de travail ont permis de créer un tableau listant  les 
différentes fonctions existantes dans la collectivité et d’y joindre un montant de RIFSEEP. 

Catégorie A : arrêté du 3 juin 2015 pris pour l’application du décret n° 2014-513 du 20 
mai 2014. 
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ATTACHÉS TERRITORIAUX  

ET SECRÉTAIRES DE MAIRIE 

MONTANTS ANNUELS 

Groupes de 
fonctions 

Fonctions Montant maxi  Plafonds indicatifs 
réglementaires 

Groupe 1 : A1 
Direction générale (DGS, 

DGA) 
14 000 36 210 

Groupe 2 : A2 Direction de pôle 12 000 32 130 

Groupe 3 : A3 
Responsable aux activités, 

responsable de service, 
responsable d’équipement 

10 000 25 500 

Groupe 4 : A4 
Chargé de mission, 

Coordonnateur, 
responsable de secteur 

10 000 20 400 

 

CONSEILLERS SOCIO ÉDUCATIFS 
TERRITORIAUX 

MONTANTS ANNUELS 

Groupes de 
fonctions 

Fonctions Montant maxi Plafonds indicatifs 
réglementaires 

Groupe 1 : A1 
Responsable aux activités, 

responsable de service, 
responsable d’équipement 

12 000 19 480 

Groupe 2 : A2 
Chargé de mission, 

Coordonnateur, 
responsable de secteur 

10 000 15 300 

Catégorie B : arrêté du 19 mars 2015 pris pour l’application décret n° 2014-513 du 20 
mai 2014. 

RÉDACTEURS TERRITORIAUX MONTANTS ANNUELS 

Groupes de 
fonctions 

Fonctions Montant maxi Plafonds indicatifs 
réglementaires 

Groupe 1 : B1 

responsable de service, 
adjoints au responsable de 

service, responsable 
d’équipement 

12 000 17 480 
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Groupe 2 : B2 

Coordonnateur, 
responsable de secteur, 

Chargé de mission (PEG…), 
assistante de direction, 
attaché de direction, 

12 000 16 015 

Groupe 3 : B3 

Attaché de direction, 
assistante de pôle, 

journaliste, animateur, 
secrétaire, agent 

administratif, animateur, 
journaliste 

10 000 14 650 

 

  

ÉDUCATEURS TERRITORIAUX DES ACTIVITÉS 
PHYSIQUES SPORTIVES 

MONTANTS ANNUELS 

Groupes de 
fonctions 

Fonctions Montant maxi Plafonds indicatifs 
réglementaires 

Groupe 1 : B1 Responsable  de service 12 000 17 480 

Groupe 2 : B2 Coordonnateur 12 000 16 015 

Groupe 3 : B3 Maîtres nageurs, et chef de 
bassin adjoint 

10 000 14 620 

 

ANIMATEURS MONTANTS ANNUELS 

Groupes de 
fonctions 

Fonctions Montant maxi Plafonds indicatifs 
réglementaires 

Groupe 1 : B1 Responsable de service 12 000 17 480 

Groupe 2 : B2 
Coordonnateur, chargé de 

mission, responsable de 
secteur, chargé de mission 

12 000 16 015 

Groupe 3 : B3 
Responsable de site, 

animateur, assistante de 
pôle 

10 000 14 620 
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ASSISTANTS TERRITORIAUX SOCIO-ÉDUCATIFS MONTANTS ANNUELS 

Groupes de 
fonctions 

Fonctions Montant maxi Plafonds indicatifs 
réglementaires 

Groupe 1 : B1 

Responsable de service, 
coordonnateur, assistante 

de pôle, agent du 
patrimoine 

11 970 11 970 

Groupe 2 : B2 Agent d’exécution 10 000 10 560 

. Catégorie C : arrêté du 20 mai 2014 et du 26 novembre 2014 pris pour l’application 
décret n° 2014-513 du 20 mai 2014. 

  ADJOINTS ADMINISTRATIFS MONTANTS ANNUELS 

Groupes de 
fonctions 

Fonctions Montant 
maxi 

Plafonds indicatifs 
réglementaires 

Groupe 1 : C1 Assistante de pôle, 
coordonnateur, journaliste, 

responsable de service, 

10 000 11 340 

Groupe 2 : C2 Agent d’exécution 8 000 10 800 

    

AGENTS TERRIORIAUX SPÉCIALISÉS DES ÉCOLES 
MATERNELLES 

MONTANTS ANNUELS 

Groupes de 
fonctions 

Fonctions Montant 
maxi 

Plafonds indicatifs 
réglementaires 

Groupe 1 : C1 Responsable de service, 
coordonnateur 

10 000 11 340 

Groupe 2 : C2 Agents exerçant les fonctions 
ATSEM, agent administratif 

8 000 10 800 
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OPÉRATEURS TERRITORIAUX DES ACTIVITÉS 
PHYSIQUES SPORTIVES 

MONTANTS ANNUELS 

Groupes de 
fonctions 

Fonctions Montant 
maxi 

Plafonds indicatifs 
réglementaires 

Groupe 1 : C1 Coordonnateur 10 000 11 340 

Groupe 2 : C2 Surveillant de baignade 8 000 10 800 

 

ADJOINTS TERRITORIAUX D’ANIMATION MONTANTS ANNUELS 

Groupes de 
fonctions 

Fonctions Montant 
maxi 

Plafonds indicatifs 
réglementaires 

Groupe 1 : C1 
Responsable de site, 

responsable de secteur, 
coordonnateur 

10 000 11 340 

Groupe 1 : C1 

Si logé 

Responsable de site, 
responsable de secteur, 

coordonnateur 
7 090 7 090 

Groupe 2 : C2 

Agents exerçant les fonctions 
ATSEM, agent administratif, 

agent patrimoine, animateur,  
animateur pause méridienne 

8 000 10 800 

    

ADJOINTS TECHNIQUES MONTANTS ANNUELS 

Groupes de 
fonctions 

Fonctions Montant 
maxi 

Plafonds indicatifs 
réglementaires 

Groupe 1 : C1 

Chef d’équipe, responsable 
d’office, responsable de 
secteur, coordonnateur, 

cuisinier, imprimeur, adjoint au 
responsable  de service, 

chauffeur. 

10 000 11 340 

Groupe 2 : C2 

Agents exerçant les fonctions 
ATSEM,  agent administratif, 
agent d’entretien, agent de 

restauration, agent de 
restauration cuisine centrale, 

8 000 10 800 
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AGENTS DE MAÎTRISE TERRITORIAUX MONTANTS ANNUELS 

Groupes de 
fonctions 

Fonctions Montant 
maxi 

Plafonds indicatifs 
réglementaires 

Groupe 1 : C1 

Responsable d’équipement, 
responsable de secteur, 

technicien, coordonnateur, 
cuisinier, adjoint au responsable 

de service, chauffeur, chef 
d’équipe, responsable d’office 

10 000 11 340 

Groupe 2 : C2 
Agent exerçant des fonctions 

administratives, agent de 
restauration, agent technique 

8 000 10 800 

  

ADJOINTS TERRITORIAUX DU PATRIMOINE MONTANTS ANNUELS 

Groupes de 
fonctions 

Fonctions Montant 
maxi 

Plafonds indicatifs 
réglementaires 

Groupe 1 : C1 Responsable de secteur 10 000 11 340 

Groupe 2 : C2 Agent du patrimoine 8 000 10 800 

 

- L’attribution de l’IFSE fera l’objet d’un arrêté individuel pris par le Maire, lequel fixera 
les montants individuels par fonction déterminée par les critères retenus. Les montants 
applicables aux agents de la collectivité sont fixés dans la limite de ces plafonds. 

- Le montant annuel attribué à l’agent fera l’objet d’un réexamen : 

● En cas de changement de fonctions, (suite reclassement ou à la demande de 
l’agent). 

● Au moins tous les 4 ans, en l’absence de changement de fonctions et au vu de 
l’expérience acquise par l’agent (approfondissement de sa connaissance de 
l’environnement de travail et des procédures, l’amélioration des savoirs techniques 
et de leur utilisation,…) 

● En cas de changement de cadre d’emploi grade à la suite d’une promotion. 

LES CRITÈRES À AJOUTER À L’IFSE 

Certains critères feront l’objet d’un complément d’IFSE au titre : 

a) De la prise en compte de l’indemnité de régie en fonction de la régie gérée 
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Si Régie <7 500,00 € ajout  de 10,00 € par mois dans l’IFSE 

Si Régie entre 7 500,00 € et 40 000 €, ajout de 25,00 € par mois dans l’IFSE 

Si Régie >40 000,00 € ajout de 50,00 € par mois dans l’IFSE 

b) Maintien des indemnités de travaux incommodes et insalubres  

Les agents pour lesquels la mise en place de l’IFSE se traduirait par une baisse de leur 
régime indemnitaire verront leur rémunération maintenue à titre individuel, à fonction 
équivalente.  

- 56,00 € par mois pour les indemnités de 1ère catégorie à 1 taux ¾ (1,80 €) 

- 34,00 € par mois pour les autres indemnités de 1ère catégorie à 1 taux (1,03 €) 

c) Prise en compte dans le RIFSEEP des indemnités de missions extérieures,  
actuellement versées aux agents qui effectuent leurs missions en dehors du 
département (ex : Colonie de Magland) à raison de 50,00 € par semaine. 

d) De même prise en compte d’une indemnité versée aux animateurs encadrant des 
séjours avec un public particulier (adolescents) à raison de 35,00 € par semaine. 

MODULATION DU FAIT DES ABSENCES 

- L’IFSE est maintenue pendant les périodes de congés suivants : congés annuels, 
congés de maternité, de paternité et d’accueil de l’enfant pour adoption, accident 
de service, maladie professionnelle. De même elle est maintenue lors des autorisations 
d’absence Mariage, Décès, PACS.  

En cas de congé longue maladie, longue durée et grave maladie : le décret n° 2010-
997 précise que le RIFSEEP est suspendu. 

En cas de congé de maladie ordinaire : l’IFSE sera réduite d’1/30ème par journée 
d’absence, déduction faite d’une franchise de 17 jours. 

En cas d’absence pour garde d’enfant malade, l’IFSE sera réduite d’1/60ème par 
journée d’absence, déduction faite d’une franchise de 6 jours. 

Cette franchise sera calculée en prenant l’ensemble des absences pour congé de 
maladie énoncées ci-dessus  sur la période de référence des 12 derniers mois 
précédents le mois de l’arrêt. 

(ex : un agent en congé de maladie du 7 mars au 15 mars ayant déjà eu 2 arrêts de 5 
jours en février et en décembre. La période de référence est celle du 1er mars N-1 au 28 
février N, il a cumulé 10 jours d’absence + les 9 jours de mars, il aura donc 2 jours de 
retenues pour son absence de mars sur la paie du mois d’avril). 
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MISE EN PLACE DU COMPLÉMENT INDEMNITAIRE 

CONDITIONS D’ATTRIBUTION 

Cette indemnité fera l’objet d’un versement annuel en décembre  ou en fonction des 
échanges avec le groupe de travail en juin et décembre). 

Elle existe actuellement sous la forme de la manière de servir dans la collectivité avec 
des critères vus lors de sa mise en place, mais nécessite d’en préciser les modalités de 
versement en complément indemnitaire, tout comme d’en préciser les incidences de 
l’absence sur cette indemnité. De ce fait, une délibération complémentaire viendra 
préciser ces éléments courant 1er trimestre 2018. 

Le CIA sera versé, au prorata du temps de travail, aux fonctionnaires stagiaires et 
titulaires à temps complet, non complet et partiel, ainsi qu’aux agents contractuels de 
droit public à temps complet, non complet et à temps partiel à condition qu’ils soient 
sur un emploi permanent. 

Catégorie A : arrêté du 3 juin 2015 pris pour l’application du décret n° 2014-513 du 20 
mai 2014. 

ATTACHÉS TERRITORIAUX ET SECRÉTAIRES DE 
MAIRIE 

MONTANTS ANNUELS 

Groupes de 
fonctions 

Fonctions Montant maxi  Plafonds indicatifs 
réglementaires 

Groupe 1 : 
A1 

Direction générale (DGS, 
DG) 

6 390 6 390 

Groupe 2 : 
A2 

Direction de pôle 5 670 5 670 

Groupe 3 : 
A3 

Responsable aux activités, 
responsable de service, 

responsable d’équipement 
4 500 4 500 

Groupe 4 : 
A4 

Chargé de mission, 
Coordonnateur, 

responsable de secteur 
3 600 3 600 

 

CONSEILLERS SOCIO ÉDUCATIFS TERRITORIAUX MONTANTS ANNUELS 

Groupes de 
fonctions 

Fonctions Montant maxi Plafonds indicatifs 
réglementaires 

Groupe 1 : A1 
Responsable aux activités, 

responsable de service,  
responsable d’équipement 

3 440 3 440 
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Groupe 2 : A2 
Chargé de mission, 

Coordonnateur, 
responsable de secteur 

2 700 2 700 

Catégorie B : arrêté du 19 mars 2015 pris pour l’application décret n° 2014-513 du 20 
mai 2014. 

RÉDACTEURS TERRITORIAUX MONTANTS ANNUELS 

Groupes de 
fonctions 

Fonctions Montant maxi Plafonds indicatifs 
réglementaires 

Groupe 1 : B1 

Responsable de service, 
adjoints au responsable de 

service, responsable 
d’équipement 

2 380 2 380 

Groupe 2 : B2 

Coordonnateur, 
responsable de secteur, 

chargé de mission (PEG…), 
assistante de direction, 
attaché de direction, 

2 185 2 185 

Groupe 3 : B3 

Attaché de direction, 
assistante de pôle, 

journaliste, animateur, 
secrétaire, agent 

administratif, animateur, 
journaliste 

1 995 1 995 

  

ÉDUCATEURS TERRITORIAUX DES ACTIVITÉS 
PHYSIQUES SPORTIVES 

MONTANTS ANNUELS 

Groupes de 
fonctions 

Fonctions Montant maxi Plafonds indicatifs 
réglementaires 

Groupe 1 : B1 Chef de service 2 380 2 380 

Groupe 2 : B2 Coordonnateur 2 185 2 185 

Groupe 3 : B3 Maîtres nageurs, chef de 
bassin adjoint 

1 995 1 995 
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ANIMATEURS MONTANTS ANNUELS 

Groupes de 
fonctions 

Fonctions Montant maxi Plafonds indicatifs 
réglementaires 

Groupe 1 : B1 Responsable de service 2 380 2 380 

Groupe 2 : B2 
Coordonnateur, chargé de 

mission, responsable de 
secteur, chargé de mission 

2 185 2 185 

Groupe 3 : B3 
Responsable de site, 

animateur, assistante de 
pôle 

1 995 1 995 

 

ASSISTANTS TERRITORIAUX SOCIO-ÉDUCATIFS MONTANTS ANNUELS 

Groupes de 
fonctions 

Fonctions Montant maxi Plafonds indicatifs 
réglementaires 

Groupe 1 : B1 

Responsable de service, 
coordonnateur, assistante 

de pôle, agent du 
patrimoine 

1 630 1 630 

Groupe 2 : B2 Autres agents d’exécution 1 440 1 440 

Catégorie C : arrêté du 20 mai 2014 et du 26 novembre 2014 pris pour l’application 
décret n° 2014-513 du 20 mai 2014. 

ADJOINTS ADMINISTRATIFS MONTANTS ANNUELS 

Groupes de 
fonctions 

Fonctions Montant 
maxi 

Plafonds indicatifs 
réglementaires 

Groupe 1 : C1 Assistante de pôle, 
coordonnateur, journaliste, 

responsable de service, 
1 260 1 260 

Groupe 2 : C2 Agent d’exécution 1 200 1 200 
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AGENTS TERRIORIAUX SPÉCIALISÉS DES ÉCOLES 
MATERNELLES 

MONTANTS ANNUELS 

Groupes de 
fonctions 

Fonctions Montant 
maxi 

Plafonds indicatifs 
réglementaires 

Groupe 1 : C1 Responsable de service, 
coordonnateur 

1 260 1 260 

Groupe 2 : C2 Agents exerçant les fonctions 
ATSEM, agent administratif 

1 200 1 200 

  

OPÉRATEURS TERRITORIAUX DES ACTIVITÉS 
PHYSIQUES SPORTIVES 

MONTANTS ANNUELS 

Groupes de 
fonctions 

Fonctions Montant 
maxi 

Plafonds indicatifs 
réglementaires 

Groupe 1 : C1 Coordonnateur 1 260 1 260 

Groupe 2 : C2 Surveillant de baignade 1 200 1 200 

 

ADJOINTS TERRITORIAUX D’ANIMATION MONTANTS ANNUELS 

Groupes de 
fonctions 

Fonctions Montant 
maxi 

Plafonds indicatifs 
réglementaires 

Groupe 1 : C1 
Responsable de site, 

responsable de secteur, 
coordonnateur 

1 260 1 260 

Groupe 2 : C2 

Agents exerçant les fonctions 
ATSEM, agent administratif, 

agent patrimoine, animateur,  
animateur pause méridienne 

1 200 1 200 
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ADJOINTS TECHNIQUES MONTANTS ANNUELS 

Groupes de 
fonctions 

Fonctions Montant 
maxi 

Plafonds indicatifs 
réglementaires 

Groupe 1 : C1 

Chef d’équipe, responsable 
d’office, responsable de 
secteur, coordonnateur, 

cuisinier, imprimeur, adjoint au 
chef de service, chauffeur. 

1 260 1 260 

Groupe 2 : C2 

Agents exerçant les fonctions 
ATSEM, agent administratif, 

agent d’entretien, agent de 
restauration, agent de 

restauration cuisine centrale, 

1 200 1 200 

    

AGENTS DE MAÎTRISE TERRITORIAUX MONTANTS ANNUELS 

Groupes de 
fonctions 

Fonctions Montant 
maxi 

Plafonds indicatifs 
réglementaires 

Groupe 1 : C1 

Responsable d’équipement, 
responsable de secteur, 

Technicien, coordonnateur, 
cuisinier, Adjoint au responsable 

de service, chauffeur, chef 
d’équipe, responsable d’office 

1 260 1 260 

Groupe 2 : C2 
Agent exerçant des fonctions 

administratives, agent de 
restauration, agent technique 

1 200 1 200 

ADJOINTS TERRITORIAUX DU PATRIMOINE MONTANTS ANNUELS 

Groupes de 
fonctions 

Fonctions Montant 
maxi 

Plafonds indicatifs 
réglementaires 

Groupe 1 : C1 Responsable de secteur 1 260 1 260 

Groupe 2 : C2 Agent du patrimoine 1 200 1 200 

 



DEL-2018-02-22 

Le présent acte peut faire l'objet d'un recours pour excès de pouvoir devant le Tribunal Administratif dans 
un délai de deux mois à compter de la date exécutoire. 

p. 16 / 16 

Le RIFSEEP fera l’objet d’un ajustement automatique lorsque les montants, les taux ou 
les corps de référence seront revalorisés ou modifiés par un texte réglementaire. 

Il est prévu un maintien, à titre individuel, aux fonctionnaires concernés, de leur 
montant antérieur plus élevé,  

Les crédits correspondants seront calculés dans les limites fixées par les textes de 
référence et inscrits chaque année au budget. 

Cette délibération abroge les dispositions contenues dans les délibérations antérieures 
du régime indemnitaire pour les cadres d’emplois concernés dans cette délibération 
du RIFSEEP. Pour les autres cadres d’emplois non mentionnés, ils continueront de 
bénéficier du régime indemnitaire en vigueur avant le 1er janvier 2018. 

La parution des textes concernant les autres cadres d’emplois (Ingénieurs territoriaux, 
techniciens territoriaux, Infirmiers territoriaux  en soins généraux, professeurs et assistants 
territoriaux d’enseignement artistique, attachés territoriaux de conservation du 
patrimoine, bibliothécaires territoriaux, assistants territoriaux de conservation du 
patrimoine) fera l’objet d’une délibération complémentaire. 

- Que suite à une erreur au niveau des plafonds de l’indemnité liée aux fonctions, aux 
sujétions et à l’expertise concernant le cadre d’emplois des assistants territoriaux socio-
éducatifs, il convient d’abroger la délibération DEL-2017-12-18-32. 

LE CONSEIL MUNICIPAL 

Après en avoir délibéré,  

DÉCIDE 

- D’instituer l’indemnité de fonctions, de sujétions et d’expertise ainsi que le 
complément indemnitaire à compter du 1er janvier 2018 conformément aux tableaux 
ci-dessus présentés. 

AUTORISE 

- Que la délibération DEL-2017-12-18-32 soit abrogée. 

DIT 

- Que toute modification des dispositions réglementaires qui viendrait diminuer ou 
supprimer l’indemnité entraînera le maintien du montant indemnitaire. 

- Que les crédits correspondants  seront prévus et inscrits au budget. 

Adoptée à l’unanimité. 

Délibération conforme au registre des délibérations du conseil municipal de Gonfreville 
l’Orcher. 

Signée à Gonfreville l’Orcher, le 12 février 2018 par Monsieur BRUNEAU Alban. 



Monsieur GUÉRIN Marc  

Cette délibération ne se juge pas par sa longueur car elle est extrêmement 
complète et détaillée. D’ailleurs nous avions déjà délibéré sur ce même sujet 
au précédent Conseil Municipal, il s’agit juste aujourd’hui d’abroger la 
précédente délibération. 

Monsieur le Maire 

Avez-vous des questions ou des remarques ? Non, je mets la délibération aux 
voix, y a-t-il des avis contraires ? Des abstentions ? Non, je vous remercie. 
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VILLE DE GONFREVILLE L’ORCHER  
DÉLIBÉRATION DU CONSEIL MUNICIPAL 

SÉANCE DU 5 FÉVRIER 2018 

Nombre de conseillers en exercice : 29  

Objet : 

DEL-2018-02-23 - Carnaval – 02/03/2018 – Structures 
communales / Matériels / Prestations – Mise à disposition / 
Réalisation - AGIES (Association Gonfrevillaise d’Initiatives 
d’Échanges et de Solidarité - Convention – Signature - 
Autorisation 

Pôle émetteur : Population 

Service émetteur : Direction 

Rapporteur : Madame BEKHEDDA Aline  

L’an Deux Mil dix-huit le 5 février à dix-neuf heures, le Conseil Municipal légalement 
convoqué le 26 janvier s’est réuni en session ordinaire à la Mairie sous la présidence 
de Monsieur BRUNEAU Alban, Maire. 

Étaient présents : Madame BEGIN-BOIVIN Stéphanie – Madame BEKHEDDA Aline – 
Monsieur BEUZELIN Olivier – Monsieur BRUNEAU Alban – Monsieur COLLET Marc – 
Madame DOUMBIA Marie-Claire – Madame DUBOSQ Fabienne – Madame FONTAINE 
Sandrine – Madame FOURNIL Béatrice – Monsieur GUÉRIN Marc – Monsieur IMZI 
Ahcène – Monsieur LECOQ Jean-Paul – Monsieur LEGOUT Gérard – Madame NGUYEN 
Marie – Monsieur OTT Martial – Monsieur PELLETIER Cédric – Monsieur PIMOR Fabrice – 
Monsieur ROLLAND Thierry – Madame RUSSO Julia 

Absents ayant donné pouvoirs : Madame DUBOC Catherine pouvoir à Monsieur 
BRUNEAU Alban - Madame FOSSEY Christine pouvoir à Madame FOURNIL Béatrice - 
Madame GAFFÉ Marion pouvoir à Monsieur GUÉRIN Marc - Monsieur GARCIA Michel 
pouvoir à Monsieur BEUZELIN Olivier - Madame HAUCHECORNE Sandra pouvoir à 
Monsieur LEGOUT Gérard - Monsieur PITTE Charles pouvoir à Monsieur PELLETIER Cédric 

Absents excusés : Madame ATINAULT Katia – Madame FOISSEAU Andrée - Madame 
LABBÉ Pascale - Madame NORDET Catherine 

Secrétaire de séance : Madame RUSSO Julia 

EXPOSÉ 

L’Association Gonfrevillaise d’Initiatives d’Échanges et de Solidarité - AGIES organise un 
carnaval le vendredi 02/03/2018 dans les rues de Gonfreville l’Orcher, au départ de 
l’esplanade de l’ECPC – Espace Culturel de la Pointe de Caux - en direction du stade 
Maurice Baquet. 

À cette occasion, l’association sollicite l’utilisation de la halle du complexe sportif 
Maurice Baquet de 10 h 00 à 12 h 00 et plus particulièrement la salle d’escalade pour 
une animation « marionnettes », l’utilisation de l’écran de l’ECPC pour faire valoir leurs 

ALAPERT
Nouveau tampon
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supports de communication à l’occasion de ses 20 ans et l’impression de 10 affiches 
2m² pour informer la population, le visuel étant fourni par l’association.  

Le Conseil Municipal est sollicité pour autoriser le Maire à signer la convention de 
partenariat relative au carnaval avec AGIES définissant les modalités de 
fonctionnement et les contreparties des 2 parties pour son bon déroulement, ainsi que 
ses éventuels avenants pour l’année 2018. 

Si ce projet recueille votre accord, je vous propose d’adopter la délibération suivante : 

VU 

- Le Code Général des Collectivités Territoriales. 

- Le courrier de l’AGIES du 19/12/2017. 

CONSIDÉRANT 

- Que l’AGIES organise un carnaval le vendredi 02/03/2018 dans les rues de Gonfreville 
l’Orcher. 

- Que le rassemblement et le départ se feront de l’esplanade de l’ECPC – Espace 
Culturel de la Pointe de Caux pour une arrivée au stade Maurice Baquet. 

- Que pour mener ce projet, elle sollicite les mises à disposition et prestations à titre 
gracieux suivantes :  

STRUCTURES 
COMMUNALES 

Halle du complexe sportif Maurice Baquet  
de 10 h 00 à 12 h 00 

Salle d’escalade pour une animation « marionnettes » 

MATÉRIELS 
Utilisation de l’écran de l’ECPC pour faire valoir leurs 

supports de communication à l’occasion de ses 20 ans 

PRESTATIONS 
Impression d’affiches pour informer la population, le 

visuel étant fourni par l’association 

 

- Que la ville de Gonfreville l’Orcher, en s’associant à cet évènement, soutient ce 
temps fort pour les habitants de Gonfreville l’Orcher pour améliorer « le vivre 
ensemble ». 

- Que la halle et la salle escalade sont disponibles sur ce temps et peuvent être mises à 
disposition. 

- Que les affiches peuvent être imprimées, façonnées et installées par nos services. 

- Que des arrêtés de circulation seront pris pour réglementer la circulation au passage 
du cortège. 
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- Qu’il convient de rédiger une convention d’occupation et de mise à disposition avec 
l’association qui définira les modalités et obligations de ces mises à disposition entre les 
2 parties. 

LE CONSEIL MUNICIPAL 

Après en avoir délibéré,  

APPROUVE 

- La participation de la ville au carnaval organisée par l’AGIES le 02/03/2018. 

ACCORDE 

- Les mises à disposition et prestations à titre gracieux suivantes :  

STRUCTURES 
COMMUNALES 

Halle du complexe sportif Maurice Baquet  
de 10 h 00 à 12 h 00 

Salle d’escalade pour une animation 
« marionnettes » 

MATÉRIELS 
Utilisation de l’écran de l’ECPC le temps du 

rassemblement sur l’esplanade à titre gracieux 

PRESTATIONS 

Impression de 10 affiches de 2 m² pour un coût de 
matériels de 37,30 € à titre gracieux et de leur mise 
en place dans les panneaux sucettes de la ville. 

 

AUTORISE 

- Monsieur le Maire à signer la convention relative à la mise à disposition avec 
l’association AGIES à l’occasion du carnaval du 02/03/2018. 

PRÉCISE 

- Que des arrêtés de circulation seront pris pour régulariser la circulation le 02/03/2018 
sur le parcours du carnaval, en rappelant que les organisateurs assureront la mise en 
sécurité du cortège en partenariat avec la ville. 

Adoptée à l’unanimité. 

Délibération conforme au registre des délibérations du conseil municipal de Gonfreville 
l’Orcher. 

Signée à Gonfreville l’Orcher, le 12 février 2018 par Monsieur BRUNEAU Alban, Maire. 



Monsieur le Maire 

Avez-vous des questions ou des remarques ? Le carnaval a déjà eu lieu 
l’année dernière, d’ailleurs, il avait eu du succès ! 

Madame BEKHEDDA Aline  

Exactement. 

Monsieur le Maire 

Nous espérons qu’il va se pérenniser !  

Madame BEKHEDDA Aline  

Le parcours est modifié par rapport à celui de l’an passé.  

Monsieur le Maire 

Il connaît donc un léger changement. Je mets la délibération aux voix, y a-t-il 
des avis contraires ? Des abstentions ? Non, je vous remercie.  
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VILLE DE GONFREVILLE L’ORCHER  
DÉLIBÉRATION DU CONSEIL MUNICIPAL 

SÉANCE DU 5 FÉVRIER 2018 

Nombre de conseillers en exercice : 29  

Objet : 
DEL-2018-02-24 – Universités hiver et été – Structures 
communales - Mise à disposition – Association LE GRAIN À 
DÉMOUDRE – Convention – Signature - Autorisation 

Pôle émetteur : Pôle Population 

Service émetteur : Direction 

Rapporteur : Monsieur BRUNEAU Alban  

L’an Deux Mil dix-huit le 5 février à dix-neuf heures, le Conseil Municipal légalement 
convoqué le 26 janvier s’est réuni en session ordinaire à la Mairie sous la présidence de 
Monsieur BRUNEAU Alban, Maire. 

Étaient présents : Madame BEGIN-BOIVIN Stéphanie – Madame BEKHEDDA Aline – Monsieur 
BEUZELIN Olivier – Monsieur BRUNEAU Alban – Monsieur COLLET Marc – Madame DOUMBIA 
Marie-Claire – Madame DUBOSQ Fabienne – Madame FONTAINE Sandrine – Madame 
FOURNIL Béatrice – Monsieur GUÉRIN Marc – Monsieur IMZI Ahcène – Monsieur LECOQ Jean-
Paul – Monsieur LEGOUT Gérard – Madame NGUYEN Marie – Monsieur OTT Martial – Monsieur 
PELLETIER Cédric – Monsieur PIMOR Fabrice – Monsieur ROLLAND Thierry – Madame RUSSO 
Julia 

Absents ayant donné pouvoirs : Madame DUBOC Catherine pouvoir à Monsieur BRUNEAU 
Alban - Madame FOSSEY Christine pouvoir à Madame FOURNIL Béatrice - Madame GAFFÉ 
Marion pouvoir à Monsieur GUÉRIN Marc - Monsieur GARCIA Michel pouvoir à Monsieur 
BEUZELIN Olivier - Madame HAUCHECORNE Sandra pouvoir à Monsieur LEGOUT Gérard - 
Monsieur PITTE Charles pouvoir à Monsieur PELLETIER Cédric 

Absents excusés : Madame ATINAULT Katia – Madame FOISSEAU Andrée - Madame LABBÉ 
Pascale - Madame NORDET Catherine 

Secrétaire de séance : Madame RUSSO Julia 

EXPOSÉ 

En vue de la prochaine édition du festival du GRAIN À DÉMOUDRE, l’association organise des 
« universités hiver et été ». L’association sollicite donc, dans son courrier du 07/12/2017, pour 
les 15 jeunes et un encadrant participant à ces universités, à titre gratuit, la possibilité d’être 
hébergés au centre d’hébergement René Cance et de s’y restaurer le soir, les jours suivants : 
du 26/02/2018 soir au 02/03/2018 matin - du 30/04/2018 soir au 04/05/2018 matin - du 
05/07/2018 soir au 13/07/2018 matin. 

Le Conseil Municipal est sollicité pour déroger à la délibération DEL-2017-12-18-41 - Centre 
d'hébergement René Cance – Prestations - Tarifs - Année 2018 – Validation et pour autoriser 
le Maire à signer la convention de mise à disposition à titre gratuit du centre d’hébergement 
ainsi que la gratuité des repas sur ces 3 périodes avec l’association du GRAIN À DÉMOUDRE. 

ALAPERT
Nouveau tampon
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Si ce projet recueille votre accord, je vous propose d’adopter la délibération suivante : 

VU 

- Le Code Général des Collectivités Territoriales. 

- Le courrier de l’association du GRAIN À DÉMOUDRE du 07/12/2017. 

CONSIDÉRANT 

- Que l’association du GRAIN À DÉMOUDRE prépare sa 19ème édition du festival du GRAIN À 
DÉMOUDRE. 

- Que pour préparer ce festival, l’association du GRAIN À DÉMOUDRE organise sur les 
périodes de vacances d’hiver, de vacances de printemps et vacances d’été ses universités.  

- Qu’à cette occasion, l’association du GRAIN À DÉMOUDRE sollicite la mise à disposition du 
centre d’hébergement René Cance pour que les jeunes participant à ces universités y 
dorment et se restaurent le soir. 

- Que cette mise à disposition concerne les périodes de vacances scolaires et les effectifs 
suivants : 

• Du 26/02/2018 soir au 02/03/2018 matin 15 jeunes + 1 encadrant 

• Du 30/04/2018 soir au 04/05/2018 matin 15 jeunes + 1 encadrant 

• Du 05/07/2018 soir au 13/07/2018 matin 15 jeunes + 1 encadrant 

- Que la structure est disponible sur ces dates. 

- Que la ville est partenaire et soutient l’organisation du festival du GRAIN À DÉMOUDRE. 

- Que pour permettre cette action, il convient de déroger à la délibération DEL-2017-12-18-41 
adoptée le 18 décembre 2017 fixant les tarifs des prestations du centre d’hébergement et 
plus précisément le tarif de la demi pension à 18,00 € par jour et par personne. 

- Qu’il convient de conventionner avec l’association pour définir les modalités et 
responsabilités des 2 parties. 

LE CONSEIL MUNICIPAL 

Après en avoir délibéré, 

APPROUVE 

- La mise à disposition du centre d’hébergement à l’association, à titre gratuit, à l’occasion 
des universités DU GRAIN À DÉMOUDRE en vue de la préparation de la 19ème édition du 
festival. 
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DÉCIDE 

- De déroger à la délibération DEL-2017-12-18-41 du 18/12/2017 fixant les tarifs des prestations 
du centre d’hébergement et plus précisément le tarif de la demi pension à 18,00 € par jour et 
par personne. 

AUTORISE 

- Monsieur le Maire à signer la convention ainsi que ses éventuels avenants sans incidence 
financière ni modification de l'objet de la présente convention pour la mise à disposition du 
centre d’hébergement sur les dates et effectifs suivants : 

• Du 26/02/18 soir au 02/03/18 matin 15 jeunes + 1 encadrant 

• Du 30/04/18 soir au 04/05/18 matin 15 jeunes + 1 encadrant 

• Du 05/07/18 soir au 13/07/18 matin 15 jeunes + 1 encadrant 

DIT 

- Q’un état sera fait à la fin de ces périodes pour valoriser les mises à disposition. 

Adoptée à l’unanimité. 

Délibération conforme au registre des délibérations du Conseil Municipal de Gonfreville 
l’Orcher. 

Signée à Gonfreville l’Orcher, le 13 février 2018 par Monsieur BRUNEAU Alban, Maire.
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HOTEL DE VILLE – B. P. 95 
76700 – GONFREVILLE 

L’ORCHER 

PÔLE POPULATION 

 
Votre correspondant : 
Christian CHICOT 
Tél. : 02 35 13 18 00 
Nos références : CC/IQ 2018- 

 

 

 

 

CONVENTION DE PARTENARIAT 
Universités 

19ème FESTIVAL INTERNATIONAL DE CINEMA 

DU GRAIN À DÉMOUDRE 
 

 

Entre les soussignés,  

La Ville de Gonfreville l’Orcher  

Sise Hôtel de ville – Place Jean Jaurès – 76700  GONFREVILLE L’ORCHER 

Représentée par son Maire en exercice, Monsieur BRUNEAU Alban, autorisé à signer 
la présente convention en vertu de la délibération du 05/02/2018 - DEL-2018-02-24, 

         D’une part, 

Et  

L’association DU GRAIN À DEMOUDRE, régie par la loi du 1er juillet 1901 et le décret du 
16 août 1901, déclarée en sous-préfecture du Havre 22/01/2001 sous le n° 200100006. 

Sise 29 Route de Saint Laurent, 76700 Gonfreville l’Orcher, représentée par ses 
Coprésidents en exercice, Laurent CUILLIER et Juliette VIGIER, dénommée le 
partenaire,  

         D’autre part, 

Il a été convenu et arrêté ce qui suit :  

A. OBJET DE LA CONVENTION 

Le partenaire met en œuvre à Gonfreville l’Orcher un « festival international du 
cinéma». Il permet à 30 jeunes amoureux de cinéma, âgés de 12 à 25 ans et issus de 
l’agglomération havraise, de mettre en place un festival de cinéma pour tous les 
publics. Ce festival, par le biais d’une programmation cinématographique, 
d’animations, d’ateliers, d’expositions ou rencontres, permet de mieux appréhender 
cette culture.  
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Afin de préparer la 19ème édition, l’association DU GRAIN À DÉMOUDRE organise ses 
universités sur les périodes de vacances scolaires comme suit : 

• Du 26/02/2018 soir au 02/03/2018 matin  

• Du 30/04/2018 soir au 04/05/2018 matin  

• Du 05/07/2018 soir au 13/07/2018 matin  

 

Au titre du partenariat caractérisé par le partage d’objectifs communs entre la Ville 
et l’association, cette présente convention a pour objet de définir les engagements 
réciproques des parties, dans le cadre des universités en vue du « 19ème festival 
international du cinéma » en application de la loi n° 2000-321 du 12 avril 2000 relative 
aux droits des citoyens dans leurs relations avec les administrations.  

Établie en deux exemplaires, elle définit les modalités de mises à dispositions ou de 
prises en charge par la Ville et du partenaire, au titre des « universités ». Aucune 
modification de la convention ne pourra être considérée comme valable si elle n’a 
pas fait l’objet d’un avenant entre les parties. 

B. NATURE DE LA CONVENTION 

Au titre des universités pour la préparation du « 19ème festival international du cinéma 
DU GRAIN À DEMOUDRE », le partenaire bénéficie du centre d’hébergement René 
Cance, pour l’hébergement, le petit déjeuner et le repas du soir des jeunes aux 
dates et effectifs suivants : 

• Du 26/02/2018 soir au 02/03/2018 matin 15 jeunes + 1encadrant 

• Du 30/04/2018 soir au 04/05/2018 matin 15 jeunes + 1encadrant 

• Du 05/07/2018 soir au 13/07/2018 matin 15 jeunes + 1encadrant 

Au total 256 prestations sur la base de tarifs de 18,00 € par demi pension, soit 
4 608,00€ pris en charge par la ville. 

Le personnel Ville attaché à cette structure sera mis à disposition. Une valorisation de 
tous ces temps sera faite après l’opération. 

C. DURÉE 

La présente convention est consentie pour chaque période de vacances scolaires, 
définies comme ci-dessus – Paragraphe B. 

La vile pourra mettre fin à la mise à disposition : 

- À tout moment en cas de force majeure (catastrophe naturelle, épidémie, 
guerre…) ou pour tout motif sérieux, tenant au bon fonctionnement des services 
municipaux et à l’ordre public. 

- Si les locaux sont utilisés à des fins non conformes aux engagements contractés par 
les parties, 
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En cas de changement dans les effectifs, le partenaire préviendra 15 jours à 
l’avance si la différence est de 20% soit + ou – 3 personnes. Au-delà et en deçà, une 
nouvelle convention sera faite. 

D. FRAIS RELATIFS A L’UTILISATION DES LOCAUX 

 

Il est entendu que cette convention est faite à titre gracieux. Un état sera établi pour 
valoriser le montant de l’aide (personnel mis à disposition, prestations) afin de 
mesurer l’effort consenti par la collectivité pour l’organisation de ces temps. 

 

E. ÉTAT DES LIEUX  

Le partenaire rendra les lieux dans l’état dans lesquels ils se trouvent au moment de 
la mise à disposition. Au titre de la présente convention, les lieux ne pourront être 
utilisés que pour l’exercice de ses activités au titre de la manifestation. 

 

Il s’engage à respecter les locaux pendant leur utilisation, à réparer ou à indemniser 
la Ville pour les dégâts matériels éventuellement commis au cours de ces temps, au 
vu des états des lieux faits à la prise des locaux et à la sortie. 

L’utilisation s’effectuera dans le respect de l’ordre public, de l’hygiène et des bonnes 
mœurs et tous les problèmes de fonctionnement ou incidents devront être 
immédiatement signalés aux responsables des locaux ou en contactant la mairie au 
02-35-13-18-00. 

F. DISPOSITIONS RELATIVES A LA SÉCURITÉ 

Au cours de l’utilisation des locaux mis à disposition, le partenaire s’engage à : 

• contrôler les entrées et les sorties des participants aux activités considérées 

• à faire respecter les règles de sécurité par les participants et  

• à respecter les capacités d’accueil de chaque lieu 

• à veiller à la fermeture des lumières et fenêtres à la fin de l’activité 

• mettre en sécurité intrusion le bâtiment à sa sortie, à défaut de responsable 
de locaux. 

• à procéder avec les responsables à une visite des différents locaux mis à 
disposition et constaté l’emplacement des dispositifs d’alarme, des moyens 
d’extinctions et avoir pris connaissance des itinéraires d’évacuation et des issues 
de secours. Aucun obstacle ne doit condamner les accès ou la visibilité des issues 
de secours ou du matériel de secours. 

S’agissant d’un local accueillant du public, il est strictement interdit de fumer dans 
les locaux. 
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Il est également interdit d’introduire des appareils à gaz, des fumigènes ou des 
équipements pyrotechniques. 

Le partenaire doit proscrire tout stationnement de véhicules sur les voix d’accès 
pompiers, en dehors des emplacements délimités. 

Le partenaire, la ville et ses agents du service public s’engagent à se respecter 
mutuellement dans leur travail et les responsabilités propres à chacun.  

CONSIGNES INCENDIE 

 
EN CAS DE DEPART DE FEU : 

• Utiliser les extincteurs appropriés si vous en avez les capacités. 

• Appelez les secours extérieurs à partir des téléphones 18 ou 112.  

• Déclenchez l’alarme incendie à l’aide d’un boîtier d’alarme (déclencheur 
manuel). 

• Faites évacuer la salle et prévenez les autres occupants du bâtiment. 

• Rassemblez-vous à l’extérieur. 

• Accueillez et orientez les secours. Ouvrez les portails d’accès. 

EN CAS D’ALARME SONORE : 

• Identifiez l’origine d’un éventuel départ de feu, dans votre local et dans 
l’ensemble du bâtiment. 

• Évacuez les locaux et regroupez-vous à l’extérieur. 

• Appelez l’astreinte municipale : 02 35 13 18 00 

• Si vous avez découvert un incendie, vérifiez l’évacuation de tous les locaux 
de la salle, appelez les secours extérieurs 18 ou 112, accueillez et orientez-les. 

 

G. ASSURANCE 

Le partenaire reconnaît avoir souscrit auprès de la compagnie d’assurance de son 
choix, un contrat d’assurance responsabilité nécessaire à la couverture de ses 
activités, des moyens qu’elle met en œuvre et à justifier du paiement des primes 
couvrant l’ensemble des risques. 

Cette police porte le n° 2768465 auprès de la MAIF. 

H. COMMUNICATION 

Le partenaire s’engage à faire mention de la participation de la Ville sur tout support 
de communication et dans tous ses rapports avec les médias.  
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I. RESPONSABILITÉ ET RECOURS 

Le partenaire ne pourra exercer aucun recours contre la Ville de Gonfreville l’Orcher 
en cas de vol, cambriolage ou acte délictueux dont il pourrait être victime dans les 
lieux et devra faire son affaire personnelle de toute assurance à ce sujet. 

 

J. INCESSIBILITÉ DES DROITS 

La présente convention de mise à disposition des lieux est consentie intuitu 
personae. Toute cession des droits en résultant ou sous-location est interdite sans 
autorisation expresse et écrite du loueur. 

K. ÉLECTION DE DOMICILE 

Pour l’exécution de la présente et notamment pour signification de tous actes extra 
judiciaires ou de poursuites, le partenaire et la Ville font élection de domicile à 
l’adresse des locaux objets de la présente convention. 

L. JURIDICTION COMPÉTENTE EN CAS DE LITIGE 

En cas de désaccord sur l’application de la présente convention, les parties 
s’engagent au préalable à entreprendre toutes tentatives de règlement amiable. Si 
le désaccord persiste, le litige relèvera de la compétence du Tribunal Administratif 
de Rouen. 

 
À Gonfreville l’Orcher, le …./……/……. 
 
 
Pour l’association partenaire,    Pour la Ville, 
Le Président        Le Maire  
Nom, prénom et cachet 

 
 
 
 
 
 
 
 

 
 
 
 
 
 
 
Signatures précédées de la mention « lu et approuvé  



Monsieur le Maire 

Comme tous les ans, l’association LE GRAIN À DÉMOUDRE organise ses 
universités d’hiver et d’été. Elle sollicite la Ville pour une mise à disposition de 
structures municipales. Si vous êtes d’accord, nous pourrons signer cette 
convention avec elle. Avez-vous des questions ou des remarques ? Non, je 
mets la délibération aux voix. Y a-t-il des avis contraires ? Des abstentions ? 
Non, je vous remercie.  
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VILLE DE GONFREVILLE L’ORCHER  
DÉLIBÉRATION DU CONSEIL MUNICIPAL 

SÉANCE DU 5 FÉVRIER 2018 

Nombre de conseillers en exercice : 29  

Objet : 

DEL-2018-02-25 - 16ème édition du trail des 7 Mares – 
11/03/2018 – Structures communales / Matériels / Écran 
digital – Mises à disposition - LA BOUSSOLE GONFREVILLAISE 
– Convention – Signature - Autorisation 

Pôle émetteur : Population 

Service émetteur : Direction 

Rapporteur : Monsieur ROLLAND Thierry  

L’an Deux Mil dix-huit le 5 février à dix-neuf heures, le Conseil Municipal légalement 
convoqué le 26 janvier s’est réuni en session ordinaire à la Mairie sous la présidence 
de Monsieur BRUNEAU Alban, Maire. 

Étaient présents : Madame BEGIN-BOIVIN Stéphanie – Madame BEKHEDDA Aline – 
Monsieur BEUZELIN Olivier – Monsieur BRUNEAU Alban – Monsieur COLLET Marc – 
Madame DOUMBIA Marie-Claire – Madame DUBOSQ Fabienne – Madame FONTAINE 
Sandrine – Madame FOURNIL Béatrice – Monsieur GUÉRIN Marc – Monsieur IMZI 
Ahcène – Monsieur LECOQ Jean-Paul – Monsieur LEGOUT Gérard – Madame NGUYEN 
Marie – Monsieur OTT Martial – Monsieur PELLETIER Cédric – Monsieur PIMOR Fabrice – 
Monsieur ROLLAND Thierry – Madame RUSSO Julia 

Absents ayant donné pouvoirs : Madame DUBOC Catherine pouvoir à Monsieur 
BRUNEAU Alban - Madame FOSSEY Christine pouvoir à Madame FOURNIL Béatrice - 
Madame GAFFÉ Marion pouvoir à Monsieur GUÉRIN Marc - Monsieur GARCIA Michel 
pouvoir à Monsieur BEUZELIN Olivier - Madame HAUCHECORNE Sandra pouvoir à 
Monsieur LEGOUT Gérard - Monsieur PITTE Charles pouvoir à Monsieur PELLETIER Cédric 

Absents excusés : Madame ATINAULT Katia – Madame FOISSEAU Andrée - Madame 
LABBÉ Pascale - Madame NORDET Catherine 

Secrétaire de séance : Madame RUSSO Julia 

EXPOSÉ 

LA BOUSSOLE GONFREVILLAISE organise la 16ème édition du trail des 7 Mares le 
dimanche 11/03/2018 sur le territoire gonfrevillais. À cette occasion, l’association 
sollicite la mise à disposition de structures communales (le complexe Maurice Baquet, 
de sa hall, de 6 vestiaires, de la piste d’athlétisme, de la buvette, du local sous la tour 
de contrôle, du local infirmerie), de matériels (sono du complexe et sono portative, 
cônes de sécurité, rouleaux de sécurité, gobelets, sacs poubelles, percolateurs, tables, 
podium, 2 rallonges électriques, l’arche « Départ / Arrivée » et 1 petit marabout), de 
prestations (utilisation de l’écran digital pour suivre la course avec l’appui d’un 
technicien ville pour l’utilisation, de l’impression de flyers et affiches) et la rédaction 
d’arrêtés de circulation pour le parcours du trail. 

ALAPERT
Nouveau tampon
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Le Conseil Municipal est sollicité pour autoriser Monsieur le Maire à signer la convention 
de mise à disposition avec LA BOUSSOLE GONFREVILLAISE pour la 16ème édition du trail 
des 7 Mares. 

Si ce projet recueille votre accord, je vous propose d’adopter la délibération suivante : 

VU 

- Le Code Général des Collectivités Territoriales. 

CONSIDÉRANT 

- Que LA BOUSSOLE GONFREVILLAISE organise le trail des 7 Mares le dimanche 
11/03/2018. 

- Que pour mener ce projet, elle sollicite les mises à disposition et prestations à titre 
gracieux suivantes : 

STRUCTURES 
COMMUNALES 

Complexe Maurice Baquet de 7 h 00 à 16 h 00, 
de sa halle, de 7 vestiaires, de la piste 

d’athlétisme, de la buvette, du local sous la tour 
de contrôle, du local infirmerie 

MATÉRIELS 

Sono du complexe et sono portative, cônes de 
sécurité, rouleaux de sécurité, gobelets, sacs 

poubelles, percolateurs, tables, podium, 2 rallonges 
électriques, l’arche « Départ / Arrivée », de 3 

marabouts 3*3, d’un packs samia pour constituer 
une estrade, d’un écran digital pour suivre la course 

PRESTATIONS 

Appui d’un technicien Ville pour l’utilisation de 
l’écran, l’impression de flyers et d’affiches, la 

rédaction d’arrêtés de circulation pour le parcours 
de la course 

- Que ces structures communales et matériels sont disponibles sur cette période.  

- Que ces mises à disposition et prestations peuvent se faire à titre gratuit. 

- Qu’il convient de conventionner avec l’association pour définir les modalités et 
responsabilités des 2 parties. 

- Qu’il convient d’autoriser le Maire à signer une convention avec LA BOUSSOLE 
GONFREVILLAISE. 

LE CONSEIL MUNICIPAL 

Après en avoir délibéré, 
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APPROUVE 

- La participation de la ville à la manifestation du trail des 7 Mares le dimanche 
11/03/2018. 

ACCORDE 

- Les mises à disposition et prestations à titre gracieux suivantes :  

STRUCTURE COMMUNALE 

Le complexe Maurice Baquet, de sa halle, de 7 
vestiaires, de la piste d’athlétisme, de la buvette, 

du local sous la tour de contrôle, du local 
infirmerie 

MATÉRIELS 

sono du complexe et sono portative, cônes de 
sécurité, rouleaux de sécurité, gobelets, sacs 
poubelles, percolateurs, tables, podium, 2 

rallonges électriques, l’arche « Départ / Arrivée » 
et 1 petit marabout 3*3 

PRESTATIONS 

Impression d’affiches A5, A4 et A3 pour 
communiquer sur l’évènement, le support étant 

fourni par l’association 

 

AUTORISE 

- Monsieur le Maire à signer la convention de mise à disposition des lieux et matériels et 
de prestations avec LA BOUSSOLE GONFREVILLAISE ainsi que ses éventuels avenants 
sans incidence financière ni modification de l'objet de la présente convention. 

DIT 

- Que les mises à disposition seront effectuées à titre gratuit. 

RAPPELLE 

- Qu’un plan de sécurité sera mis en place avec l’appui technique de la ville. 

Adoptée à l’unanimité. 

Délibération conforme au registre des délibérations du Conseil Municipal de Gonfreville 
l’Orcher. 

Signée à Gonfreville l’Orcher, le 12 février 2018 par Monsieur BRUNEAU Alban, Maire. 



Monsieur le Maire 

Tous les ans, LA BOUSSOLE GONFREVILLAISE organise son trail des 7 Mares, 
c’est la 16ème édition cette année. Avez-vous des questions ou des 
remarques ? Non, je mets la délibération aux voix, y a-t-il des avis 
contraires ? Des abstentions ? Non, je vous remercie. 
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VILLE DE GONFREVILLE L’ORCHER  
DÉLIBÉRATION DU CONSEIL MUNICIPAL 

SÉANCE DU 5 FÉVRIER 2018 

Nombre de conseillers en exercice : 29  

Objet : 

DEL-2018-02-26 - Tournoi interclubs régional Jeunes – 24 et 
25/03/2018 - Structure communale / Matériels – Mises à 
disposition - Association GONFREVILLE L’ORCHER SCRABBLE - 
Convention – Signature - Autorisation 

Pôle émetteur : Population 

Service émetteur : Direction 

Rapporteur : Monsieur ROLLAND Thierry  

L’an Deux Mil dix-huit le 5 février à dix-neuf heures, le Conseil Municipal légalement 
convoqué le 26 janvier s’est réuni en session ordinaire à la Mairie sous la présidence 
de Monsieur BRUNEAU Alban, Maire. 

Étaient présents : Madame BEGIN-BOIVIN Stéphanie – Madame BEKHEDDA Aline – 
Monsieur BEUZELIN Olivier – Monsieur BRUNEAU Alban – Monsieur COLLET Marc – 
Madame DOUMBIA Marie-Claire – Madame DUBOSQ Fabienne – Madame FONTAINE 
Sandrine – Madame FOURNIL Béatrice – Monsieur GUÉRIN Marc – Monsieur IMZI 
Ahcène – Monsieur LECOQ Jean-Paul – Monsieur LEGOUT Gérard – Madame NGUYEN 
Marie – Monsieur OTT Martial – Monsieur PELLETIER Cédric – Monsieur PIMOR Fabrice – 
Monsieur ROLLAND Thierry – Madame RUSSO Julia 

Absents ayant donné pouvoirs : Madame DUBOC Catherine pouvoir à Monsieur 
BRUNEAU Alban - Madame FOSSEY Christine pouvoir à Madame FOURNIL Béatrice - 
Madame GAFFÉ Marion pouvoir à Monsieur GUÉRIN Marc - Monsieur GARCIA Michel 
pouvoir à Monsieur BEUZELIN Olivier - Madame HAUCHECORNE Sandra pouvoir à 
Monsieur LEGOUT Gérard - Monsieur PITTE Charles pouvoir à Monsieur PELLETIER Cédric 

Absents excusés : Madame ATINAULT Katia – Madame FOISSEAU Andrée - Madame 
LABBÉ Pascale - Madame NORDET Catherine 

Secrétaire de séance : Madame RUSSO Julia 

EXPOSÉ 

L’association GONFREVILLE L’ORCHER SCRABBLE organise chaque année le tournoi 
interclubs régional jeunes et elle sollicite la poursuite de collaboration de la ville de 
Gonfreville l’Orcher aux actions de l’association. 

Pour mener à bien cette opération en direction des jeunes, elle souhaite la mise à 
disposition de la salle des fêtes Arthur Fleury ainsi que de tables aux dimensions requises 
pour la compétition, les 24 et 25/03/2018.  

Le Conseil Municipal est sollicité pour autoriser le Maire à signer la convention de 
partenariat relative au tournoi interclubs régional jeunes avec GONFREVILLE L’ORCHER 
SCRABBLE définissant les modalités de fonctionnement et les contreparties des 2 parties 

ALAPERT
Nouveau tampon
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et déroger à la délibération DEL-2017-04-30 relative aux tarifs de location des salles des 
fêtes – Année 2018. 

Si ce projet recueille votre accord, je vous propose d’adopter la délibération suivante : 

VU 

- Le Code Général des Collectivités Territoriales. 

- Le courrier de GONFREVILLE L’ORCHER SCRABBLE en date du 25/09/2017. 

CONSIDÉRANT 

- Que l'association GONFREVILLE L’ORCHER SCRABBLE organise le tournoi interclubs 
régional jeunes les 24 et 25 mars 2018. 

- Que le local J’Refia mis à sa disposition est trop petit pour accueillir les 150 joueurs 
prévus. 

- La demande formulée par GONFREVILLE L’ORCHER SCRABBLE afin de bénéficier d’un 
local et de matériels pour assurer cette manifestation. 

- Que la salle des fêtes Arthur Fleury a la capacité d’accueil nécessaire pour assurer les 
conditions de sécurité. 

- Que la salle des fêtes Arthur Fleury et le matériel peuvent être mis gracieusement à la 
disposition de l’association à cette date.  

- Que la collectivité fournira un effort particulier pour accompagner les associations qui 
valorise la découverte et la pratique de nouvelles disciplines.  

- Qu’il convient de signer une convention définissant les modalités de mise à disposition 
de ce local et de ces matériels. 

LE CONSEIL MUNICIPAL 

Après en avoir délibéré,  

APPROUVE 

- La participation de la ville au festival interclubs régional jeunes organisé par 
GONFREVILLE L’ORCHER SCRABBLE. 

DÉCIDE 

- D’accorder à titre gracieux les mises à disposition comme suit : 



DEL-2018-02-26 

Le présent acte peut faire l'objet d'un recours pour excès de pouvoir devant le Tribunal Administratif dans 
un délai de deux mois à compter de la date exécutoire. 

p. 3 / 3 

 

STRUCTURES 
COMMUNALES 

Salle des fêtes Arthur Fleury, rue Maurice Thorez, 
pour une valeur de 714,00 € 

MATÉRIELS 

1 sono portative avec 2 micros 

75 tables de 2,20 m  

chaises disponibles dans la salle 

PRESTATIONS 

Impression de 800 feuilles de route 

1 kit apéritif 

Installation d’une signalétique par les services de la 
ville pour indiquer le lieu de compétition 

- De signer la convention relative à la mise à disposition de la structure communale et 
des matériels avec GONFREVILLE L’ORCHER SCRABBLE. 

ACCEPTE 

- De déroger à la délibération DEL-2017-04-30 relative aux tarifs de location des salles 
des fêtes – Année 2018 pour un montant de 714,00 €. 

AUTORISE 

- Monsieur le Maire à signer la convention de partenariat avec l’association 
GONFREVILLE L’ORCHER SCRABBLE pour le tournoi interclubs qui se déroulera les 24 et 
25/03/2018 ainsi que ses éventuels avenants sans incidence financière ni modification 
de l'objet de la présente. 

DIT 

- Que la dépense sera imputée au budget principal, Nature 6135 Fonction 024. 

Adoptée à l’unanimité. 

Délibération conforme au registre des délibérations du conseil municipal de Gonfreville 
l’Orcher. 

Signée à Gonfreville l’Orcher, le 12 février 2018 par Monsieur BRUNEAU Alban, Maire. 



Monsieur le Maire 

Avez-vous des questions ou des remarques concernant cette convention ? 
Non, je mets la délibération aux voix, y a-t-il des avis contraires ? Des 
abstentions ? Non, je vous remercie.  
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VILLE DE GONFREVILLE L’ORCHER  
DÉLIBÉRATION DU CONSEIL MUNICIPAL 

SÉANCE DU 5 FÉVRIER 2018 

Nombre de conseillers en exercice : 29  

Objet : 

DEL-2018-02-27 – 49ème Open du trophée Claude Leroyer - 
Structures communales / Matériels - Mises à disposition – 
ESMGO pour sa section ÉCHECS – Convention - Signature – 
Autorisation 

Pôle émetteur : Population 

Service émetteur : Direction 

Rapporteur : Monsieur ROLLAND Thierry  

L’an Deux Mil dix-huit le 5 février à dix-neuf heures, le Conseil Municipal légalement 
convoqué le 26 janvier s’est réuni en session ordinaire à la Mairie sous la présidence 
de Monsieur BRUNEAU Alban, Maire. 

Étaient présents : Madame BEGIN-BOIVIN Stéphanie – Madame BEKHEDDA Aline – 
Monsieur BEUZELIN Olivier – Monsieur BRUNEAU Alban – Monsieur COLLET Marc – 
Madame DOUMBIA Marie-Claire – Madame DUBOSQ Fabienne – Madame FONTAINE 
Sandrine – Madame FOURNIL Béatrice – Monsieur GUÉRIN Marc – Monsieur IMZI 
Ahcène – Monsieur LECOQ Jean-Paul – Monsieur LEGOUT Gérard – Madame NGUYEN 
Marie – Monsieur OTT Martial – Monsieur PELLETIER Cédric – Monsieur PIMOR Fabrice – 
Monsieur ROLLAND Thierry – Madame RUSSO Julia 

Absents ayant donné pouvoirs : Madame DUBOC Catherine pouvoir à Monsieur 
BRUNEAU Alban - Madame FOSSEY Christine pouvoir à Madame FOURNIL Béatrice - 
Madame GAFFÉ Marion pouvoir à Monsieur GUÉRIN Marc - Monsieur GARCIA Michel 
pouvoir à Monsieur BEUZELIN Olivier - Madame HAUCHECORNE Sandra pouvoir à 
Monsieur LEGOUT Gérard - Monsieur PITTE Charles pouvoir à Monsieur PELLETIER Cédric 

Absents excusés : Madame ATINAULT Katia – Madame FOISSEAU Andrée - Madame 
LABBÉ Pascale - Madame NORDET Catherine 

Secrétaire de séance : Madame RUSSO Julia 

EXPOSÉ 

La section ÉCHECS de l’association ESMGO – Entente Sportive Municipale de 
Gonfreville l’Orcher organise le 49ème open du trophée Claude Leroyer, du 31/03/2018 
au 02/04/2018. À cette occasion, l’ESMGO pour sa section ÉCHECS sollicite la mise à 
disposition du dojo, du club des échecs et du centre d’hébergement. 

Le Conseil Municipal est sollicité pour autoriser Monsieur le Maire à signer la convention 
de mise à disposition avec l’association ESMGO pour sa section ÉCHECS. 

Si ce projet recueille votre accord, je vous propose d’adopter la délibération suivante : 

 

ALAPERT
Nouveau tampon
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VU 

- Le Code Général des Collectivités Territoriales. 

CONSIDÉRANT 

- Que l’association ESMGO – Entente Sportive Municipale de Gonfreville l’Orcher pour 
sa section ÉCHECS organise le 49ème open du trophée Claude Leroyer, du 31/03/2018 
au 02/04/2018. 

- Que pour mener ce projet, elle sollicite les mises à disposition et prestations suivantes :  

STRUCTURES 
COMMUNALES 

Dojo, club des échecs du 30/03/2018 17 h 00 au 
lundi 02/04/18 21 h 00 (à titre gracieux) 

Centre d’hébergement en pension complète du 
samedi 31/03/2018 13 h 00 au lundi 02/04/18 14 h 00 

(en application des tarifs en vigueur) 

- Que ces lieux sont disponibles sur cette période. 

- Qu’il convient de conventionner avec l’association pour définir les modalités et 
responsabilités des 2 parties. 

- Qu’il convient d’autoriser Monsieur le Maire à signer la convention avec l’ESMGO pour 
sa section ÉCHECS. 

LE CONSEIL MUNICIPAL 

Après en avoir délibéré, 

DÉCIDE 

- D’accorder la mise à disposition du dojo, du club des échecs et du centre 
d’hébergement. 

AUTORISE 

- La mise à disposition des équipements suivants pour la réalisation du 49ème open du 
trophée Claude Leroyer, du 31/03/2018 au 02/04/18 : 

STRUCTURES 
COMMUNALES 

Dojo, club des échecs du 30/03/2018 17 h 00 au 
lundi 02/04/18 21 h 00 (à titre gracieux) 

Centre d’hébergement en pension complète du 
samedi 31/03/2018 13 h 00 au lundi 02/04/18 14 h 00 
(en application des tarifs en vigueur conformément 

à la délibération DEL-2017-12-18-41) 

- Monsieur le Maire à signer la convention de mise à disposition des lieux avec 
l’association ESMGO pour sa section ÉCHECS ainsi que ses éventuels avenants sans 
incidence financière ni modification de l'objet de la présente convention. 
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DIT 

- Que la recette sera inscrite au budget principal Nature 70688 Fonction 524. 

Adoptée à l’unanimité. 

Délibération conforme au registre des délibérations du Conseil Municipal de Gonfreville 
l’Orcher. 

Signée à Gonfreville l’Orcher, le 12 février 2018 par Monsieur BRUNEAU Alban, Maire. 



Monsieur le Maire 

Avez-vous des questions ou des remarques concernant cette convention ? 
L’ESMGO pour sa section ÉCHECS a toujours une activité dynamique. Je mets 
la délibération aux voix, y a-t-il des avis contraires ? Des abstentions ? Non, je 
vous remercie. Je passe la parole à Madame BEKHEDDA Aline.  
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VILLE DE GONFREVILLE L’ORCHER  
DÉLIBÉRATION DU CONSEIL MUNICIPAL 

SÉANCE DU 5 FÉVRIER 2018 

Nombre de conseillers en exercice : 29  

Objet : 

DEL-2018-02-28 – Local communal – Maison des 
associations 1er étage - Mise à disposition – Attribution d’une 
subvention - Association LE SOUFFLE DES MAMANS - Année 
2018 - Convention – Signature – Autorisation 

Pôle émetteur : Population  

Rapporteur : Direction 

Rapporteur : Madame BEKHEDDA Aline  

L’an Deux Mil dix-huit le 5 février à dix-neuf heures, le Conseil Municipal légalement 
convoqué le 26 janvier s’est réuni en session ordinaire à la Mairie sous la présidence 
de Monsieur BRUNEAU Alban, Maire. 

Étaient présents : Madame BEGIN-BOIVIN Stéphanie – Madame BEKHEDDA Aline – 
Monsieur BEUZELIN Olivier – Monsieur BRUNEAU Alban – Monsieur COLLET Marc – 
Madame DOUMBIA Marie-Claire – Madame DUBOSQ Fabienne – Madame FONTAINE 
Sandrine – Madame FOURNIL Béatrice – Monsieur GUÉRIN Marc – Monsieur IMZI 
Ahcène – Monsieur LECOQ Jean-Paul – Monsieur LEGOUT Gérard – Madame NGUYEN 
Marie – Monsieur OTT Martial – Monsieur PELLETIER Cédric – Monsieur PIMOR Fabrice – 
Monsieur ROLLAND Thierry – Madame RUSSO Julia 

Absents ayant donné pouvoirs : Madame DUBOC Catherine pouvoir à Monsieur 
BRUNEAU Alban - Madame FOSSEY Christine pouvoir à Madame FOURNIL Béatrice - 
Madame GAFFÉ Marion pouvoir à Monsieur GUÉRIN Marc - Monsieur GARCIA Michel 
pouvoir à Monsieur BEUZELIN Olivier - Madame HAUCHECORNE Sandra pouvoir à 
Monsieur LEGOUT Gérard - Monsieur PITTE Charles pouvoir à Monsieur PELLETIER Cédric 

Absents excusés : Madame ATINAULT Katia – Madame FOISSEAU Andrée - Madame 
LABBÉ Pascale - Madame NORDET Catherine 

Secrétaire de séance : Madame RUSSO Julia 

EXPOSÉ 

Afin de pouvoir exercer ses activités sur la Ville de Gonfreville l’Orcher, l’association LE 
SOUFFLE DES MAMANS bénéficie d’un espace au sein de la maison des associations, au 
1er étage, au cœur de la Ville et des habitations, de 36,35 m2 pour l’aider à mener à 
bien ses activités. Elle sollicite la Ville pour le renouvellement de la mise à disposition 
moyennant un loyer mensuel de 150,31 €.  

Le Conseil Municipal est sollicité pour autoriser Monsieur le Maire à signer la convention 
avec l’association LE SOUFFLE DES MAMANS relative à la mise à disposition à titre 
payant d’une salle de la maison des associations, au 1er étage pour l’année 2018. 

Si ce projet recueille votre accord, je vous propose d’adopter la délibération suivante : 

ALAPERT
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VU 

- Le Code Général des Collectivités Territoriales. 

- La déclaration de l’association LE SOUFFLE DES MAMANS en sous-préfecture le 
18/10/2013 sous le numéro W762005661. 

CONSIDÉRANT 

- La demande de l’association LE SOUFFLE DES MAMANS, concernant la poursuite de la 
mise à disposition d’un local de 36,35 m2 avenue Jacques Eberhard lui permettant 
d’exercer son activité sur Gonfreville l’Orcher et de réaliser son objet et l’aider à mener 
à bien son activité. 

- Que ces locaux sont libres et peuvent être mis à disposition de l’association à titre 
payant pour l’année 2018 moyennant un loyer mensuel de 150,31 €. 

- Que la salle de réunion sise dans les locaux de la maison des associations, de 24,15 m2 
n’est disponible que sur demande auprès du coordinateur du CLEC. 

- L’attachement de la Ville à l’effort associatif pour contribuer à dynamiser le quartier, 
notamment en proposant des activités pour ses habitants.  

- Que cette mise à disposition à l’association LE SOUFFLE DES MAMANS doit être 
conventionnée pour définir ses modalités. 

- Que la délibération DEL-2017-12-18-11 a autorisé l’attribution d’une subvention de 
fonctionnement permettant à l’association de financer cette mise à disposition et ainsi 
de faire face à cette dépense. 

- Qu’il convient de rédiger une convention avec l’association LE SOUFFLE DES MAMANS. 

- Qu’il convient d’autoriser le Maire à signer la convention avec l’association LE 
SOUFFLE DES MAMANS. 

LE CONSEIL MUNICIPAL 

Après en avoir délibéré, 

APPROUVE 

- La mise à disposition d’un espace au sein de la maison des associations, au 1er étage, 
avenue Jacques Eberhard à l’association LE SOUFFLE DES MAMANS, pour l’année 2018, 
en contrepartie du versement d’un loyer mensuel de 150,31 €. 

AUTORISE 

- Monsieur le Maire à signer la convention avec l’association LE SOUFFLE DES MAMANS 
pour l’année 2018 définissant les modalités de la mise à disposition de l’espace au sein 
de la maison des associations ainsi que ses éventuels avenants sans incidence 
financière ni modification de l'objet de la présente convention. 
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DIT 

- Qu’un badge d’accès aux locaux sera remis à l’association LE SOUFFLE DES MAMANS. 

VOTE 

- Monsieur LEGOUT Gérard ne prend pas part au vote. 

Adoptée à l’unanimité. 

Délibération conforme au registre des délibérations du Conseil Municipal de Gonfreville 
l’Orcher. 

Signée à Gonfreville l’Orcher, le 12 février 2018 par Monsieur BRUNEAU Alban, Maire. 



Monsieur le Maire 

Nous renouvelons la mise à disposition d’un local communal à l’association LE 
SOUFFLE DES MAMANS, sur le même tarif que l’an passé. Avez-vous des 
questions ou des remarques ? C’est une belle association. Je mets la 
délibération aux voix, y a-t-il des avis contraires ? Des abstentions ? Non, je 
vous remercie. 
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VILLE DE GONFREVILLE L’ORCHER  
DÉLIBÉRATION DU CONSEIL MUNICIPAL 

SÉANCE DU 5 FÉVRIER 2018 

Nombre de conseillers en exercice : 29  

Objet : 

DEL-2018-02-29 - Compétition régionale Mini Z – 03 et 
04/03/2018 – Structures communales / Matériels – Mises à 
disposition - MBGO (Mini Bolides de Gonfreville l’Orcher) - 
Convention – Signature - Autorisation 

Pôle émetteur : Population 

Service émetteur : Direction 

Rapporteur : Monsieur ROLLAND Thierry  

L’an Deux Mil dix-huit le 5 février à dix-neuf heures, le Conseil Municipal légalement 
convoqué le 26 janvier s’est réuni en session ordinaire à la Mairie sous la présidence 
de Monsieur BRUNEAU Alban, Maire. 

Étaient présents : Madame BEGIN-BOIVIN Stéphanie – Madame BEKHEDDA Aline – 
Monsieur BEUZELIN Olivier – Monsieur BRUNEAU Alban – Monsieur COLLET Marc – 
Madame DOUMBIA Marie-Claire – Madame DUBOSQ Fabienne – Madame FONTAINE 
Sandrine – Madame FOURNIL Béatrice – Monsieur GUÉRIN Marc – Monsieur IMZI 
Ahcène – Monsieur LECOQ Jean-Paul – Monsieur LEGOUT Gérard – Madame NGUYEN 
Marie – Monsieur OTT Martial – Monsieur PELLETIER Cédric – Monsieur PIMOR Fabrice – 
Monsieur ROLLAND Thierry – Madame RUSSO Julia 

Absents ayant donné pouvoirs : Madame DUBOC Catherine pouvoir à Monsieur 
BRUNEAU Alban - Madame FOSSEY Christine pouvoir à Madame FOURNIL Béatrice - 
Madame GAFFÉ Marion pouvoir à Monsieur GUÉRIN Marc - Monsieur GARCIA Michel 
pouvoir à Monsieur BEUZELIN Olivier - Madame HAUCHECORNE Sandra pouvoir à 
Monsieur LEGOUT Gérard - Monsieur PITTE Charles pouvoir à Monsieur PELLETIER Cédric 

Absents excusés : Madame ATINAULT Katia – Madame FOISSEAU Andrée - Madame 
LABBÉ Pascale - Madame NORDET Catherine 

Secrétaire de séance : Madame RUSSO Julia 

EXPOSÉ 

L’association MBGO – Mini Bolides de Gonfreville l’Orcher sollicite, à l’occasion de la 
compétition régionale Mini Z qui se déroulera les 03 et 04/03/2018, la mise à disposition 
de la salle d’activités du complexe sportif Baquet, de tables, de chaises et de coffrets 
de répartition avec prises de courant. 

Le Conseil Municipal est sollicité pour autoriser Monsieur le Maire à signer la convention 
de mise à disposition avec l’association MBGO – Mini Bolides de Gonfreville l’Orcher. 

Si ce projet recueille votre accord, je vous propose d’adopter la délibération suivante : 
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VU 

- Le Code Général des Collectivités Territoriales. 

CONSIDÉRANT 

- Que l’association MBGO accueille les participants à l’occasion de la compétition 
régionale Mini Z les 03 et 04/03/2018. 

- Que l’association MBGO sollicite la Ville pour les mises à disposition à titre gracieux 
suivantes :  

STRUCTURES 
COMMUNALES 

Salle d’activités du complexe sportif Baquet 
 les 03 et 04/03/2018 

MATÉRIELS 

20 tables, 50 chaises et 10 coffrets de répartition 
avec prises de courant 

du 02 au 05/03/2018 pour la réalisation de la course 

- Qu’il convient de conventionner avec l’association pour définir les modalités et 
responsabilités des 2 parties. 

- Qu’il convient d’autoriser Monsieur le Maire à signer la convention avec l’association 
MBGO. 

LE CONSEIL MUNICIPAL 

Après en avoir délibéré, 

ACCORDE 

- Les mises à disposition suivantes : 

STRUCTURES 
COMMUNALES 

Salle d’activités du complexe sportif Baquet 
 les 03 et 04/03/2018 

MATÉRIELS 

20 tables, 50 chaises et 10 coffrets de répartition 
avec prises de courant 

du 02 au 05/03/2018 pour la réalisation de la course 

AUTORISE 

- Monsieur le Maire à signer la convention de mise à disposition des structures 
communales et matériels avec l’association MBGO à titre gratuit pour la compétition 
régionale en mini Z ainsi que ses éventuels avenants sans incidence financière ni 
modification de l'objet de la présente convention. 
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Adoptée à l’unanimité. 

Délibération conforme au registre des délibérations du Conseil Municipal de Gonfreville 
l’Orcher. 

Signée à Gonfreville l’Orcher, le 12 février 2018 par Monsieur BRUNEAU Alban, Maire. 



Monsieur le Maire 

Avez-vous des questions ou des remarques sur cette convention ? Je mets la 
délibération aux voix, y a-t-il des avis contraires ? Des abstentions ? Non, je 
vous remercie. Je passe la parole à Madame DUBOSQ Fabienne.  
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VILLE DE GONFREVILLE L’ORCHER  
DÉLIBÉRATION DU CONSEIL MUNICIPAL 

SÉANCE DU 5 FÉVRIER 2018 

Nombre de conseillers en exercice : 29  

Objet : 

DEL-2018-02-30 - Opération des Nouveaux Cyrano – 
Structure communale - Mise à disposition – ATMO 
NORMANDIE – Année 2018 - Convention – Signature - 
Autorisation 

Pôle émetteur : Population 

Service émetteur : Logistique 

Rapporteur : Madame DUBOSQ Fabienne 

L’an Deux Mil dix-huit le 5 février à dix-neuf heures, le Conseil Municipal légalement 
convoqué le 26 janvier s’est réuni en session ordinaire à la Mairie sous la présidence 
de Monsieur BRUNEAU Alban, Maire. 

Étaient présents : Madame BEGIN-BOIVIN Stéphanie – Madame BEKHEDDA Aline – 
Monsieur BEUZELIN Olivier – Monsieur BRUNEAU Alban – Monsieur COLLET Marc – 
Madame DOUMBIA Marie-Claire – Madame DUBOSQ Fabienne – Madame FONTAINE 
Sandrine – Madame FOURNIL Béatrice – Monsieur GUÉRIN Marc – Monsieur IMZI 
Ahcène – Monsieur LECOQ Jean-Paul – Monsieur LEGOUT Gérard – Madame NGUYEN 
Marie – Monsieur OTT Martial – Monsieur PELLETIER Cédric – Monsieur PIMOR Fabrice – 
Monsieur ROLLAND Thierry – Madame RUSSO Julia 

Absents ayant donné pouvoirs : Madame DUBOC Catherine pouvoir à Monsieur 
BRUNEAU Alban - Madame FOSSEY Christine pouvoir à Madame FOURNIL Béatrice - 
Madame GAFFÉ Marion pouvoir à Monsieur GUÉRIN Marc - Monsieur GARCIA Michel 
pouvoir à Monsieur BEUZELIN Olivier - Madame HAUCHECORNE Sandra pouvoir à 
Monsieur LEGOUT Gérard - Monsieur PITTE Charles pouvoir à Monsieur PELLETIER Cédric 

Absents excusés : Madame ATINAULT Katia – Madame FOISSEAU Andrée - Madame 
LABBÉ Pascale - Madame NORDET Catherine 

Secrétaire de séance : Madame RUSSO Julia 

EXPOSÉ 

ATMO NORMANDIE a pour ambition de participer aux politiques publiques en matière 
de qualité de l’air et plus généralement aux problématiques intégrées de l’air (y 
compris l’air à l’intérieur des locaux), du climat et de l’énergie. 

Son objet est vaste et parmi ses différentes missions, l’association doit assurer la gestion 
et le bon fonctionnement d’un dispositif de surveillance de la qualité de l’air en 
Normandie. Au-delà des aspects réglementaires, et parce qu'elle est régulièrement 
sollicitée par la population, ATMO NORMANDIE a développé un suivi des odeurs avec 
l’aide d’habitants bénévoles ayant suivi une formation à la reconnaissance des odeurs. 
Grâce aux relevés des Nez mais aussi au travail mené par les experts au sein des sites 

ALAPERT
Nouveau tampon



DEL-2018-02-30 

  
p. 2 / 3 

émetteurs, connaissance et dialogue se sont profondément accrus depuis 1998, date à 
laquelle le premier groupe de "Nez Normands" a été opérationnel. 

Pour poursuivre les séances de révision des Nouveaux Cyrano, l’association sollicite la 
mise à disposition de la salle des fêtes de la mairie sise Place Jean Jaurès les 
18/01/2018, 20/02/2018, 27/03/2018, 15/05/2018 et 21/06/2018, de 15 h 00 à 16 h 15 à 
titre gratuit. 

Le Conseil Municipal est sollicité pour autoriser le Maire à signer la convention de mise à 
disposition de la salle des fêtes de la mairie avec ATMO NORMANDIE pour les séances 
de révision des Nouveaux Cyrano à titre gratuit et déroger à la délibération DEL-2017-
04-30 relative aux tarifs des salles des fêtes – Année 2018. 

Si ce projet recueille votre accord, je vous propose d’adopter la délibération suivante : 

VU 

- Le Code Général des Collectivités Territoriales. 

- Le mail de ATMO NORMANDIE du 09/06/2017. 

CONSIDÉRANT 

- Que ATMO NORMANDIE a pour ambition de participer aux politiques publiques en 
matière de qualité de l’air et plus généralement aux problématiques intégrées de l’air 
(y compris l’air à l’intérieur des locaux), du climat et de l’énergie. 

- Que l’association doit assurer la gestion et le bon fonctionnement d’un dispositif de 
surveillance de la qualité de l’air en Normandie. 

- Que pour poursuivre les séances de révision des Nouveaux Cyrano, l’association 
sollicite la mise à disposition de la salle des fêtes de la mairie les 18/01/18, 20/02/18, 
27/03/18, 15/05/18 et 21/06/18, de 15 h 00 à 16 h 15, à titre gratuit. 

- L’intérêt de la municipalité sur toutes les questions environnementales dont la qualité 
de l’air de la population et son bien être. 

- Que la priorité de l’attribution des salles des fêtes est donnée aux services de la ville 
pour la continuïté de service. 

- Qu’il convient d’autoriser Monsieur le Maire à signer une convention de mise à 
disposition de la salle des fêtes de la mairie avec ATMO NORMANDIE. 

LE CONSEIL MUNICIPAL 

Après en avoir délibéré, 

DÉCIDE 

- De la mise à disposition de la salle des fêtes de la mairie les 18/01/2018, 20/02/2018, 
27/03/2018, 15/05/2018 et 21/06/2018, de 15 h 00 à 16 h 15 à titre gratuit. 
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ACCEPTE 

- De déroger à la délibération DEL-2017-04-30 relative aux tarifs de location des salles 
des fêtes – Année 2018 fixant le tarif au montant de 280,00 € par jour. 

AUTORISE 

- Monsieur le Maire à signer la convention établie avec ATMO NORMANDIE ainsi que 
ses éventuels avenants sans incidence financière ni modification de l'objet de la 
présente convention. 

Adoptée à l’unanimité. 

Délibération conforme au registre des délibérations du Conseil Municipal de Gonfreville 
l’Orcher. 

Signée à Gonfreville l’Orcher, le 12 février 2018 par Monsieur BRUNEAU Alban. 



Monsieur le Maire 

Êtes-vous d’accord ? Il est important que pour nous d’accompagner cette 
association et que le travail des Nouveaux Cyranos puisse se perpétuer. 
ATMO NORMANDIE travaille effectivement depuis 1998. C’est un travail 
important qui permet de faire avancer les sujets concernant la qualité de l’air 
et les nuisances, parfois, générées par l’activité industrielle. Depuis de 
nombreuses années, des progrès ont été réalisés, notamment à Gonfreville 
l’Orcher. Il est donc important de continuer l’accompagnement de cette 
association. 

Avez-vous des questions ou des remarques ? Non, je mets la délibération aux 
voix, y a-t-il des avis contraires ? Des abstentions ? Non, je vous remercie. 
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VILLE DE GONFREVILLE L’ORCHER  
DÉLIBÉRATION DU CONSEIL MUNICIPAL 

SÉANCE DU 5 FÉVRIER 2018 

Nombre de conseillers en exercice : 29  

Objet : 

DEL-2018-02-31 - Insertion professionnelle des jeunes 16/25 
ans – Structure communale - Mise à disposition – MISSION 
LOCALE – Janvier / Février 2018 - Convention – Signature - 
Autorisation 

Pôle émetteur : Population 

Service émetteur : Logistique 

Rapporteur : Monsieur ROLLAND Thierry 

L’an Deux Mil dix-huit le 5 février à dix-neuf heures, le Conseil Municipal légalement 
convoqué le 26 janvier s’est réuni en session ordinaire à la Mairie sous la présidence 
de Monsieur BRUNEAU Alban, Maire. 

Étaient présents : Madame BEGIN-BOIVIN Stéphanie – Madame BEKHEDDA Aline – 
Monsieur BEUZELIN Olivier – Monsieur BRUNEAU Alban – Monsieur COLLET Marc – 
Madame DOUMBIA Marie-Claire – Madame DUBOSQ Fabienne – Madame FONTAINE 
Sandrine – Madame FOURNIL Béatrice – Monsieur GUÉRIN Marc – Monsieur IMZI 
Ahcène – Monsieur LECOQ Jean-Paul – Monsieur LEGOUT Gérard – Madame NGUYEN 
Marie – Monsieur OTT Martial – Monsieur PELLETIER Cédric – Monsieur PIMOR Fabrice – 
Monsieur ROLLAND Thierry – Madame RUSSO Julia 

Absents ayant donné pouvoirs : Madame DUBOC Catherine pouvoir à Monsieur 
BRUNEAU Alban - Madame FOSSEY Christine pouvoir à Madame FOURNIL Béatrice - 
Madame GAFFÉ Marion pouvoir à Monsieur GUÉRIN Marc - Monsieur GARCIA Michel 
pouvoir à Monsieur BEUZELIN Olivier - Madame HAUCHECORNE Sandra pouvoir à 
Monsieur LEGOUT Gérard - Monsieur PITTE Charles pouvoir à Monsieur PELLETIER Cédric 

Absents excusés : Madame ATINAULT Katia – Madame FOISSEAU Andrée - Madame 
LABBÉ Pascale - Madame NORDET Catherine 

Secrétaire de séance : Madame RUSSO Julia 

EXPOSÉ 

La MISSION LOCALE a pour vocation d’accueillir tous les jeunes de son secteur 
d’intervention, d’appréhender et de définir une action d’insertion professionnelle et 
sociale, d’apporter des réponses aux problèmes de vie quotidienne de la population 
16/25 ans. 

Pour répondre aux besoins de la population jeune de la commune et dans le cadre 
d’une politique globale en leur direction, la Ville de Gonfreville l’Orcher et la MISSION 
LOCALE établissent un partenariat afin que la population considérée puisse bénéficier 
des services et actions menés par cette dernière.  
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La MISSION LOCALE sollicite la mise à disposition de la salle des fêtes de la mairie pour 
les réunions Information 1er accueil, les mardis 15/01, 29/01, 12/02 et 26/02/2018 à titre 
gratuit. 

Le Conseil Municipal est sollicité pour autoriser le Maire à signer la convention avec la 
MISSION LOCALE de mise à disposition de la salle des fêtes de la mairie pour les 
réunions 1er accueil à titre gratuit les mardi et de déroger à la délibération DEL-2017-04-
02 relative aux tarifs des salles des fêtes – Année 2018. 

Si ce projet recueille votre accord, je vous propose d’adopter la délibération suivante : 

VU 

- Le Code Général des Collectivités Territoriales. 

- Le mail de la MISSION LOCALE du 13/12/2017. 

CONSIDÉRANT 

- Que LA MISSION LOCALE a pour vocation d’accueillir tous les jeunes de son secteur 
d’intervention, d’appréhender et de définir une action d’insertion professionnelle et 
sociale, d’apporter des réponses aux problèmes de vie quotidienne de la population 
16/25 ans. 

- Que pour répondre aux besoins de la population jeune de la commune et dans le 
cadre d’une politique globale en leur direction, la Ville de Gonfreville l’Orcher et la 
MISSION LOCALE établissent un partenariat afin que la population considérée puisse 
bénéficier des services et actions menés par cette dernière.  

- Que pour mener les réunions 1er accueil, LA MISSION LOCALE sollicite la mise à 
disposition de la salle des fêtes de la mairie les mardis 15/01, 29/01, 12/02 et 26/02/2018, 
de 14 h 00 à 17 h 00. 

- Qu’il convient d’autoriser Monsieur le Maire à signer une convention qui définira les 
modalités et les formes du partenariat avec LA MISSION LOCALE. 

LE CONSEIL MUNICIPAL 

Après en avoir délibéré, 

DÉCIDE 

- De poursuivre le travail engagé entre la collectivité et la MISSION LOCALE. 

- De la mise à disposition de la salle des fêtes de la mairie mairie les mardis 15/01, 29/01, 
12/02 et 26/02/2018, de 14 h 00 à 17 h 00 à titre gratuit. 

ACCEPTE 

- De déroger à la délibération DEL-2017-04-302 relative aux tarifs des salles des fêtes – 
Année 2018 pour un montant de 140,00 € par jour. 

 



DEL-2018-02-31 

Le présent acte peut faire l'objet d'un recours pour excès de pouvoir devant le Tribunal Administratif dans 
un délai de deux mois à compter de la date exécutoire.  

p. 3 / 3 

AUTORISE 

- Monsieur le Maire à signer la convention établie entre les deux partenaires ainsi que 
ses éventuels avenants sans incidence financière ni modification de l'objet de la 
présente. 

RAPPELLE 

- Que LA MISSION LOCALE bénéficie en plus d’une mise à disposition de locaux situés 
au 2 rue Maurice Thorez et d’une subvention de fonctionnement pour l’année 2017 de 
36 596,00 €. 

Adoptée à l’unanimité. 

Délibération conforme au registre des délibérations du Conseil Municipal de Gonfreville 
l’Orcher. 

Signée à Gonfreville l’Orcher, le 12 février 2018 par Monsieur BRUNEAU Alban, Maire. 



Monsieur le Maire 

Avez-vous des questions ou des remarques concernant cette convention ? 
C’est bien que nous fassions le nécessaire pour que la MISSION LOCALE 
travaille à l’insertion de nos jeunes dans les meilleures conditions possibles.  

Je mets la délibération aux voix, y a-t-il des avis contraires ? Des 
abstentions ? Non, je vous remercie. Je passe désormais la parole à Madame 
NGUYEN Marie.  
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VILLE DE GONFREVILLE L’ORCHER  
DÉLIBÉRATION DU CONSEIL MUNICIPAL 

SÉANCE DU 5 FÉVRIER 2018 

Nombre de conseillers en exercice : 29  

Objet : 

DEL-2018-02-32 - Don du sang – EFS (Établissement Français 
du Sang) – Structure communale / Matériels / Fluides – 
Mises à disposition - Année 2018 – Convention – Signature - 
Autorisation 

Pôle émetteur : Population 

Service émetteur : Logistique 

Rapporteur : Madame NGUYEN Marie  

L’an Deux Mil dix-huit le 5 février à dix-neuf heures, le Conseil Municipal légalement 
convoqué le 26 janvier s’est réuni en session ordinaire à la Mairie sous la présidence 
de Monsieur BRUNEAU Alban, Maire. 

Étaient présents : Madame BEGIN-BOIVIN Stéphanie – Madame BEKHEDDA Aline – 
Monsieur BEUZELIN Olivier – Monsieur BRUNEAU Alban – Monsieur COLLET Marc – 
Madame DOUMBIA Marie-Claire – Madame DUBOSQ Fabienne – Madame FONTAINE 
Sandrine – Madame FOURNIL Béatrice – Monsieur GUÉRIN Marc – Monsieur IMZI 
Ahcène – Monsieur LECOQ Jean-Paul – Monsieur LEGOUT Gérard – Madame NGUYEN 
Marie – Monsieur OTT Martial – Monsieur PELLETIER Cédric – Monsieur PIMOR Fabrice – 
Monsieur ROLLAND Thierry – Madame RUSSO Julia 

Absents ayant donné pouvoirs : Madame DUBOC Catherine pouvoir à Monsieur 
BRUNEAU Alban - Madame FOSSEY Christine pouvoir à Madame FOURNIL Béatrice - 
Madame GAFFÉ Marion pouvoir à Monsieur GUÉRIN Marc - Monsieur GARCIA Michel 
pouvoir à Monsieur BEUZELIN Olivier - Madame HAUCHECORNE Sandra pouvoir à 
Monsieur LEGOUT Gérard - Monsieur PITTE Charles pouvoir à Monsieur PELLETIER Cédric 

Absents excusés : Madame ATINAULT Katia – Madame FOISSEAU Andrée - Madame 
LABBÉ Pascale - Madame NORDET Catherine 

Secrétaire de séance : Madame RUSSO Julia 

EXPOSÉ 

L’Établissement Français du Sang – EFS Normandie a pour vocation de collecter du 
sang au travers de campagne de collecte. Pour sa réalisation, l’établissement sollicite 
la mise à disposition du préau de l’école élémentaire Jean Jaurès sur 3 dates pour 
l’année 2018 ainsi que différents matériels (chaises, tables) mais aussi l’utilisation des 
sanitaires et de l’électricité. 

Le Conseil Municipal est sollicité pour autoriser le Maire à signer la convention avec 
l’EFS pour la collecte de sang définissant les modalités de mise à disposition des 
structures communales et des matériels, à titre gratuit. 

Si ce projet recueille votre accord, je vous propose d’adopter la délibération suivante : 
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VU 

- Le Code Général des Collectivités Territoriales. 

- Le courrier de l’Établissement Français du Sang – EFS Normandie en date du 
21/11/2017. 

CONSIDÉRANT 

- Que l’Établissement Français du Sang – EFS Normandie organise des collectes de 
sang. 

- Qu’il sollicite la mise à disposition d’une structure communale pour ces collectes sur la 
ville de Gonfreville l’Orcher les 11/04/2018, 22/08/2018 et 19/12/2018. 

- Que la ville peut mettre à disposition à titre gracieux : 

Structures communales 
Préau de l’école Primaire Jean Jaurès 

Sanitaire 

Matériels Tables / chaises dans la salle d’attente 

Fluides Utilisation de l’électricité 

- Qu’il convient d’autoriser Monsieur le Maire à signer une convention qui définira les 
modalités et les formes du partenariat avec l’EFS, de mise à disposition à titre gratuit. 

LE CONSEIL MUNICIPAL 

Après en avoir délibéré,  

DÉCIDE 

- D’accorder la mise à disposition à titre gratuit : 

Structures communales 
Préau de l’école Primaire Jean Jaurès 

Sanitaire 

Matériels Tables / chaises dans la salle d’attente 

Fluides Utilisation de l’électricité 

AUTORISE 

- Monsieur le Maire à signer la convention ainsi que ses éventuels avenants sans 
incidence financière ni modification de l'objet avec l’Établissement Français du Sang – 
EFS Normandie pour l’année 2018. 

Adoptée à l’unanimité. 

Délibération conforme au registre des délibérations du conseil municipal de Gonfreville 
l’Orcher. 

Signée à Gonfreville l’Orcher, le 12 février 2018 par Monsieur BRUNEAU Alban, Maire. 

Le Maire 



Monsieur le Maire 

Avez-vous des questions ou des remarques concernant cette convention ? 
Chaque année nous travaillons avec l’Établissement Français du Sang (EFS), 
qui a toujours besoin de dons de sang et peut ainsi accueillir les donneurs. 

Je mets la délibération aux voix, y a-t-il des avis contraires ? Des 
abstentions ? Non, je vous remercie. Je passe la parole à Madame BEKHEDDA 
Aline.  
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VILLE DE GONFREVILLE L’ORCHER  
DÉLIBÉRATION DU CONSEIL MUNICIPAL 

SÉANCE DU 5 FÉVRIER 2018 

Nombre de conseillers en exercice : 29  

Objet : 
DEL-2018-02-33 - Réunions de travail – Structures 
communales - Mise à disposition – CGT TOTAL – Année 2018 
- Convention – Signature - Autorisation 

Pôle émetteur : Population 

Service émetteur : Logistique 

Rapporteur : Madame BEKHEDDA Aline  

L’an Deux Mil dix-huit le 5 février à dix-neuf heures, le Conseil Municipal légalement 
convoqué le 26 janvier s’est réuni en session ordinaire à la Mairie sous la présidence 
de Monsieur BRUNEAU Alban, Maire. 

Étaient présents : Madame BEGIN-BOIVIN Stéphanie – Madame BEKHEDDA Aline – 
Monsieur BEUZELIN Olivier – Monsieur BRUNEAU Alban – Monsieur COLLET Marc – 
Madame DOUMBIA Marie-Claire – Madame DUBOSQ Fabienne – Madame FONTAINE 
Sandrine – Madame FOURNIL Béatrice – Monsieur GUÉRIN Marc – Monsieur IMZI 
Ahcène – Monsieur LECOQ Jean-Paul – Monsieur LEGOUT Gérard – Madame NGUYEN 
Marie – Monsieur OTT Martial – Monsieur PELLETIER Cédric – Monsieur PIMOR Fabrice – 
Monsieur ROLLAND Thierry – Madame RUSSO Julia 

Absents ayant donné pouvoirs : Madame DUBOC Catherine pouvoir à Monsieur 
BRUNEAU Alban - Madame FOSSEY Christine pouvoir à Madame FOURNIL Béatrice - 
Madame GAFFÉ Marion pouvoir à Monsieur GUÉRIN Marc - Monsieur GARCIA Michel 
pouvoir à Monsieur BEUZELIN Olivier - Madame HAUCHECORNE Sandra pouvoir à 
Monsieur LEGOUT Gérard - Monsieur PITTE Charles pouvoir à Monsieur PELLETIER Cédric 

Absents excusés : Madame ATINAULT Katia – Madame FOISSEAU Andrée - Madame 
LABBÉ Pascale - Madame NORDET Catherine 

Secrétaire de séance : Madame RUSSO Julia 

EXPOSÉ 

Le syndicat CGT TOTAL dont le siège social est situé à Harfleur, sollicite la ville pour une 
mise à disposition, à titre gratuit, de la salle des fêtes de Mayville, tous les 1er jeudis du 
mois en 2018 (sauf août), dans le cadre de leurs réunions de travail. Au vu du règlement 
des salles des fêtes en vigueur, il est stipulé que les CE et entreprises non domiciliées sur 
la commune doivent s’affranchir du montant de la location dans le cadre de leurs 
utilisations. 

En l’état, cette mise à disposition gratuite permettrait au syndicat de faire ses réunions 
de bureau mensuelles, de poursuivre son action de contestation et non-conformité 
sans perdre ses financements en payant la salle des fêtes dont le tarif de location 
s’élève à 461,00€ pour les extérieurs à la journée. 
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Le Conseil Municipal est sollicité pour autoriser le Maire à signer la convention de mise à 
disposition de la salle des fêtes de Mayville avec CGT TOTAL pour ses réunions de 
travail, à titre gratuit et déroger à la délibération DEL-2017-04-30 relative aux tarifs des 
salles des fêtes – Année 2018. 

Si ce projet recueille votre accord, je vous propose d’adopter la délibération suivante : 

VU 

- Le Code Général des Collectivités Territoriales. 

- Les demandes de salles de la CGT TOTAL du 18/10/2017. 

CONSIDÉRANT 

- Que le syndicat CGT TOTAL a besoin de salles pour faire ses réunions de travail 
mensuelles, tous les premiers jeudis du mois, à titre gratuit. 

- L’intérêt de la municipalité sur toutes les questions de défense des travailleurs. 

- Que la priorité de l’attribution des salles des fêtes est donnée aux services de la ville 
pour la continuïté de service. 

- Qu’il convient de déroger à la délibération DEL-2017-04-30 relative aux tarifs des salles 
des fêtes – Année 2018 dans laquelle le tarif est fixé à 461,00 € par jour. 

 - Qu’il convient d’autoriser Monsieur le Maire à signer une convention de mise à 
disposition de la salle des fêtes de Mayville avec CGT TOTAL. 

LE CONSEIL MUNICIPAL 

Après en avoir délibéré, 

DÉCIDE 

- De la mise à disposition de la salle des fêtes de Mayville, à titre gratuit, tous les 
premiers jeudis du mois sauf au mois d’août, sur l’année 2018. 

ACCEPTE 

- De déroger à la délibération DEL-2017-04-30 relative aux tarifs de location des salles 
des fêtes – Année 2018 fixant le tarif à 461,00 € par jour. 

AUTORISE 

- Monsieur le Maire à signer la convention établie avec CGT TOTAL, ainsi que ses 
éventuels avenants, sans incidence financière, ni modification de l'objet de la présente 
convention. 
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Adoptée à l’unanimité. 

Délibération conforme au registre des délibérations du Conseil Municipal de Gonfreville 
l’Orcher. 

Signée à Gonfreville l’Orcher, le 12 février 2018 par Monsieur BRUNEAU Alban, Maire. 



Monsieur LECOQ Jean-Paul  

Nous dérogeons à la délibération DEL-2017-04-30 relative aux tarifs des salles 
des fêtes – Année 2018 ? 

Monsieur le Maire 

Oui, exactement, afin que la mise à disposition se fasse à titre gracieux. Il 
s’agit effectivement de réunions de travail. 

Monsieur LECOQ Jean-Paul  

C’est étonnant de considérer que le syndicat CGT TOTAL soit hors de la 
commune.  

Monsieur le Maire 

Il se situe sur Harfleur. 

Monsieur LECOQ Jean-Paul  

En fait, l’Union Locale des Syndicats CGT d’Harfleur n’a pas pu se mettre sur le 
trait très fin que représente la frontière. Elle s’est donc mise à proximité.  

Monsieur le Maire 

Ce sont des locaux qui appartiennent maintenant au SIEHGO (Syndicat 
Intercommunal d’Équipement des villes d’Harfleur et de Gonfreville l’Orcher). 

Monsieur LECOQ Jean-Paul 

Ils sont donc copropriétés de la Ville d’Harfleur et de Gonfreville l’Orcher. 
Écrire que le siège social se trouve à Harfleur et considérer qu’il faille déroger 
à une délibération, est presque bizarre ! 

Monsieur GUÉRIN Marc  

L’adresse postale est sur Harfleur. 

Monsieur le Maire 

Cette délibération concerne la CGT TOTAL et non la CGT. 

Madame DUBOSQ Fabienne 

La CGT TOTAL ne dispose-t-elle pas de locaux à l’intérieur de la société ? 

Monsieur LECOQ Jean-Paul 

Oui mais leur siège est déclaré à l’UL. 

Monsieur le Maire 

Leur adresse postale se trouve sur Harfleur. 

Monsieur LECOQ Jean-Paul 

Cela est tout de même surprenant de devoir prendre une délibération. En 
effet, le siège est situé dans des locaux du SIEHGO.  

Nous pourrions considérer que les syndicats et les Comités d’Entreprise (CE) 
de toutes les usines situées sur le territoire gonfrevillais, même ceux dont le 



siège est ailleurs, font partie de notre territoire puisque l’usine s’y trouve, de 
façon à ne pas avoir l’obligation de délibérer. 

Monsieur le Maire 

Nous pourrions délibérer dans ce sens là lorsqu’il s’agit d’usines se trouvant 
sur le territoire de la commune. 

Monsieur LECOQ Jean-Paul  

Nous ne serions alors pas obligés de délibérer pour déroger à la délibération 
initiale.  

Madame BEKHEDDA Aline 

Nous allons regarder si cela est envisageable. 

Monsieur le Maire 

C’est une bonne proposition Monsieur LECOQ Jean-Paul. 

Monsieur LECOQ Jean-Paul 

Ces usines qui se trouvent sur le territoire de la commune peuvent même 
trouver cela drôle et pourrait en choquer certaines. 

Monsieur le Maire 

L’administration veille à ce que les délibérations soient scrupuleusement 
respectueuses de la légalité. 

Monsieur LECOQ Jean-Paul 

La légalité est absolue dans ce cas, je n’en doute pas ! Dans la perception, 
cela peut tout de même être perçu de façon négative. Pour la CGT TOTAL, 
l’essentiel est que la mise à disposition des locaux soit effectuée à titre 
gracieux. 

Monsieur le Maire 

Il s’agit de réunions de travail et non pas d’un rassemblement pour faire la 
fête ! Avez-vous des questions ou des remarques ? Non, je mets la 
délibération aux voix, y a-t-il des avis contraires ? Des abstentions ? Non, je 
vous remercie. Nous continuons avec Madame BEKHEDDA Aline.  
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VILLE DE GONFREVILLE L’ORCHER  
DÉLIBÉRATION DU CONSEIL MUNICIPAL 

SÉANCE DU 5 FÉVRIER 2018 

Nombre de conseillers en exercice : 29  

Objet : 
DEL-2018-02-34 – Structure communale – Mise à disposition 
– VHSA (Vivre Heureux Sans Alcool) - Année 2018 - 
Convention – Signature - Autorisation  

Pôle émetteur : Population 

Service émetteur : Logistique 

Rapporteur : Madame BEKHEDDA Aline  

L’an Deux Mil dix-huit le 5 février à dix-neuf heures, le Conseil Municipal légalement 
convoqué le 26 janvier s’est réuni en session ordinaire à la Mairie sous la présidence 
de Monsieur BRUNEAU Alban, Maire. 

Étaient présents : Madame BEGIN-BOIVIN Stéphanie – Madame BEKHEDDA Aline – 
Monsieur BEUZELIN Olivier – Monsieur BRUNEAU Alban – Monsieur COLLET Marc – 
Madame DOUMBIA Marie-Claire – Madame DUBOSQ Fabienne – Madame FONTAINE 
Sandrine – Madame FOURNIL Béatrice – Monsieur GUÉRIN Marc – Monsieur IMZI 
Ahcène – Monsieur LECOQ Jean-Paul – Monsieur LEGOUT Gérard – Madame NGUYEN 
Marie – Monsieur OTT Martial – Monsieur PELLETIER Cédric – Monsieur PIMOR Fabrice – 
Monsieur ROLLAND Thierry – Madame RUSSO Julia 

Absents ayant donné pouvoirs : Madame DUBOC Catherine pouvoir à Monsieur 
BRUNEAU Alban - Madame FOSSEY Christine pouvoir à Madame FOURNIL Béatrice - 
Madame GAFFÉ Marion pouvoir à Monsieur GUÉRIN Marc - Monsieur GARCIA Michel 
pouvoir à Monsieur BEUZELIN Olivier - Madame HAUCHECORNE Sandra pouvoir à 
Monsieur LEGOUT Gérard - Monsieur PITTE Charles pouvoir à Monsieur PELLETIER Cédric 

Absents excusés : Madame ATINAULT Katia – Madame FOISSEAU Andrée - Madame 
LABBÉ Pascale - Madame NORDET Catherine 

Secrétaire de séance : Madame RUSSO Julia 

EXPOSÉ 

VHSA - Vivre Heureux Sans Alcool est une association qui a pour objet d’aider les 
personnes en difficulté avec l'alcool. Selon son président, la répression n'est pas une 
solution et il convient plutôt d’organiser des actions de prévention tout au long de 
l'année qui récompenseront les personnes qui luttent.  

Pour la réalisation de son objet sur tout le secteur gonfrevillais, l’association VHSA 
bénéficie déjà de la mise à disposition d’un local. Cependant, en moyenne, une fois 
par trimestre, elle organise des repas conviviaux pour poursuivre son aide aux 
personnes au cours desquels des diplômes sont remis.  

Au vu du nombre de demandes sur l’année 2018 ces manifestations ne peuvent se 
réaliser dans le local attribué et ces mises à dispositions trimestrielles ne remplissent pas 

slemoine
Nouveau tampon



DEL-2018-02-34 

  
p. 2 / 3 

la condition de mise à disposition de 2 salles aux associations, à titre gratuit en vertu de 
la délibération DEL-2017-04-30. L’association souhaite cependant bénéficier 
gratuitement de plus de 2 salles des fêtes sur l’année. 

Le Conseil Municipal est sollicité pour autoriser le Maire à signer la convention 
d’occupation des salles des fêtes de la ville avec l’association VHSA pour l’année 2018 
et donc de déroger à la délibération DEL-2017-04-30 relative aux tarifs de location des 
salles des fêtes – Année 2018. 

Si ce projet recueille votre accord, je vous propose d’adopter la délibération suivante : 

VU 

- Le Code Général des Collectivités Territoriales. 

- Les demandes de VHSA – Vivre Heureux Sans Alcool de salles du 14/04/2017. 

CONSIDÉRANT 

- Que VHSA - Vivre Heureux Sans Alcool est une association qui a pour objet d’aider les 
personnes en difficulté avec l'alcool. 

- Que, selon son président, la répression n'est pas une solution et qu’il convient plutôt 
d’organiser des actions de prévention tout au long de l'année afin de récompenser les 
personnes qui luttent mais aussi d’accompagner les adhérents. 

- Que, pour la réalisation de son objet sur tout le secteur gonfrevillais, elle bénéficie 
déjà de la mise à disposition d’un local. Cependant, en moyenne, une fois par 
trimestre, elle organise des repas conviviaux pour poursuivre son aide aux personnes au 
cours desquels des diplômes sont remis. Ces manifestations ne peuvent se réaliser dans 
le local attribué.  

- Que la structure communale sollicitée est à titre gracieux est la suivante : 

Structure communale Objet Date 

Salle des fêtes de Mayville Repas 16/03/2018 

Salle des fêtes de Mayville Repas 22/06/2018 

Salle des fêtes de Mayville Repas 14/09/2018 

Salle des fêtes de Mayville Repas 23/11/2018 

- Qu’au vu du nombre de demandes sur l’année 2018, elle ne remplit donc pas la 
condition de la mise à disposition de 2 salles aux associations, à titre gratuit en vertu de 
la délibération DEL-2017-04-30 et qu’il convient d’y déroger. 

- Que l’association sollicite donc plus de 2 fois par an les salles des fêtes de la ville et 
qu’elle devrait payer les tarifs suivants en vertu de la délibération DEL-2017-04-30 : 
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HABITANTS ET 
ASSOCIATIONS DE LA 

COMMUNE 

HABITANTS ET ASSOCIATIONS 
HORS COMMUNE 

SALLES DES FÊTES 

JOURNÉE WEEK-END JOURNÉE WEEK-END 

MAYVILLE 140,00 € 176,00 € 461,00 € 748,00 € 

 

- Qu’il convient de rédiger une convention d’occupation avec l’association qui définira 
les modalités et obligations de ces mises à disposition entre les 2 parties. 

- Qu’il convient de déroger à la délibération DEL-2017-04-30 relative aux tarifs de 
location des salles des fêtes – Année 2018.   

LE CONSEIL MUNICIPAL 

Après en avoir délibéré, 

APPROUVE 

- La mise à disposition de la salle des fêtes de Mayville à VHSA, comme suit : 

Structure communale Objet Date 

Salle des fêtes de Mayville Repas 16/03/2018 

Salle des fêtes de Mayville Repas 22/06/2018 

Salle des fêtes de Mayville Repas 14/09/2018 

Salle des fêtes de Mayville Repas 23/11/2018 

ACCEPTE 

- De déroger à la délibération à la délibération DEL-2017-04-30 relative aux tarifs de 
location des salles des fêtes – Année 2018. 

AUTORISE 

- Monsieur le Maire à signer la convention et ses éventuels avenants de mise à 
disposition de la salle des fêtes de Mayville, à l’association VHSA pour la réalisation de 
ses temps conviviaux, pour l’année 2018 selon le planning ci-dessus. 

Adoptée à l’unanimité. 

Délibération conforme au registre des délibérations du Conseil Municipal de Gonfreville 
l’Orcher. 

Signée à Gonfreville l’Orcher, le 12 février 2018 par Monsieur BRUNEAU Alban, Maire. 



Monsieur le Maire 

L’association Vivre Heureux Sans Alcool sollicite la Ville pour une mise à 
disposition de salle quatre fois cette année, à titre gracieux. 

Elle a prévu d’organiser des repas, ce qui fait partie du travail de motivation 
et d’accompagnement de ces personnes en difficulté face à l’alcool. Nous 
vous proposons donc de déroger à la délibération DEL-2017-04-30 afin que le 
travail associatif puisse continuer dans de bonnes conditions. 

Madame BEKHEDDA Aline  

Les membres de l’association organiseront des repas entre eux. Le nombre 
important de personnes nécessite cependant la mise à disposition gracieuse 
de la salle des fêtes de Mayville. 

Monsieur le Maire 

Avez-vous des questions ou des remarques ? Nous nous adaptons au travail 
associatif. Je mets la délibération aux voix, y a-t-il des avis contraires ? Des 
abstentions ? Non, je vous remercie. Nous continuons toujours avec Madame 
BEKHEDDA Aline.  
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VILLE DE GONFREVILLE L’ORCHER  
DÉLIBÉRATION DU CONSEIL MUNICIPAL 

SÉANCE DU 5 FÉVRIER 2018 

Nombre de conseillers en exercice : 29  

Objet : 
DEL-2018-02-35 - Salle des fêtes de Mayville - 
Remboursement - Monsieur JULIEN Benoît – Versement - 
Autorisation 

Pôle émetteur : Population 

Service émetteur : Logistique 

Rapporteur : Madame BEKHEDDA Aline  

L’an Deux Mil dix-huit le 5 février à dix-neuf heures, le Conseil Municipal légalement 
convoqué le 26 janvier s’est réuni en session ordinaire à la Mairie sous la présidence 
de Monsieur BRUNEAU Alban, Maire. 

Étaient présents : Madame BEGIN-BOIVIN Stéphanie – Madame BEKHEDDA Aline – 
Monsieur BEUZELIN Olivier – Monsieur BRUNEAU Alban – Monsieur COLLET Marc – 
Madame DOUMBIA Marie-Claire – Madame DUBOSQ Fabienne – Madame FONTAINE 
Sandrine – Madame FOURNIL Béatrice – Monsieur GUÉRIN Marc – Monsieur IMZI 
Ahcène – Monsieur LECOQ Jean-Paul – Monsieur LEGOUT Gérard – Madame NGUYEN 
Marie – Monsieur OTT Martial – Monsieur PELLETIER Cédric – Monsieur PIMOR Fabrice – 
Monsieur ROLLAND Thierry – Madame RUSSO Julia 

Absents ayant donné pouvoirs : Madame DUBOC Catherine pouvoir à Monsieur 
BRUNEAU Alban - Madame FOSSEY Christine pouvoir à Madame FOURNIL Béatrice - 
Madame GAFFÉ Marion pouvoir à Monsieur GUÉRIN Marc - Monsieur GARCIA Michel 
pouvoir à Monsieur BEUZELIN Olivier - Madame HAUCHECORNE Sandra pouvoir à 
Monsieur LEGOUT Gérard - Monsieur PITTE Charles pouvoir à Monsieur PELLETIER Cédric 

Absents excusés : Madame ATINAULT Katia – Madame FOISSEAU Andrée - Madame 
LABBÉ Pascale - Madame NORDET Catherine 

Secrétaire de séance : Madame RUSSO Julia 

EXPOSÉ 

Monsieur BENOIT Julien, domicilié rue Danièle Casanova, a réservé la salle des fêtes de 
Mayville pour le vendredi 12 janvier 2018 afin d’y organiser une fête familiale. Un nouvel 
élément concernant sa situation professionnelle l’empêche aujourd’hui de maintenir 
son engagement de réservation pour la salle des fêtes de Mayville et il demande par 
courrier à être remboursé du montant de location de la salle soit 140,00 €. 

Le Conseil Municipal est sollicité pour autoriser le remboursement de la somme de 
140,00 € à Monsieur JULIEN Benoît. 

Si ce projet recueille votre accord, je vous propose d’adopter la délibération suivante : 
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VU 

- Le Code Général des Collectivités Territoriales. 

- La délibération DEL-2017-04-30 relative aux tarifs de location des salles des fêtes – 
Année 2018 fixant le tarif de la salle des fêtes de Mayville à 140,00 €. 

- Le courrier de Monsieur JULIEN Benoît. 

CONSIDÉRANT 

- Que Monsieur JULIEN Benoît a réservé la salle des fêtes de Mayville pour le vendredi 12 
janvier 2018 afin d’y organiser une fête familiale et a réglé 140,00 € correspondant au 
tarif de location de cette structure communale. 

- Qu’un nouvel élément concernant sa situation professionnelle l’empêche aujourd’hui 
de maintenir son engagement de réservation pour la salle des fêtes de Mayville. 

- Qu’il sollicite donc le remboursement de la salle des fêtes de Mayville pour la somme 
de 140,00 €. 

LE CONSEIL MUNICIPAL 

Après en avoir délibéré, 

DÉCIDE 

- De rembourser à Monsieur JULIEN Benoît la somme de 140,00 € au titre de la location 
de la salle des fêtes de Mayville du 12 janvier 2018. 

DIT 

- Que la dépense sera imputée au budget principal, Nature 658 Fonction 0204. 

Adoptée à l’unanimité. 

Délibération conforme au registre des délibérations du Conseil Municipal de Gonfreville 
l’Orcher. 

Signée à Gonfreville l’Orcher, le 12 février 2018 par Monsieur BRUNEAU Alban, Maire. 



Monsieur le Maire 

Au dernier moment, la Ville a recruté Monsieur JULIEN Benoît en tant 
qu’animateur pour accompagner les classes de neige. De ce fait, la fête 
familiale qui était organisée, a été annulée.  

Nous vous proposons donc de rembourser les frais avancés. Cette demande 
est tout à fait correcte puisqu’il a de plus, répondu au plus vite à une 
sollicitation de la Ville.  

Avez-vous des questions ou des remarques ? Je mets la délibération aux voix, 
y a-t-il des avis contraires ? Des abstentions ? Non, je vous remercie. Je passe 
la parole à Madame NGUYEN Marie. 
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VILLE DE GONFREVILLE L’ORCHER  
DÉLIBÉRATION DU CONSEIL MUNICIPAL 

SÉANCE DU 5 FÉVRIER 2018 

Nombre de conseillers en exercice : 29  

Objet : 

DEL-2018-02-36 – Sortie scolaire à Tatihou dans la Manche – 
Projet commun écoles élémentaires Turgauville et 
Gainneville – ÉCOLE LOUIS ARAGON à GAINNEVILLE - 
Convention – Signature - Autorisation 

Pôle émetteur : Population 

Service émetteur : Logistique 

Rapporteur : Madame NGUYEN Marie  

L’an Deux Mil dix-huit le 5 février à dix-neuf heures, le Conseil Municipal légalement 
convoqué le 26 janvier s’est réuni en session ordinaire à la Mairie sous la présidence 
de Monsieur BRUNEAU Alban, Maire. 

Étaient présents : Madame BEGIN-BOIVIN Stéphanie – Madame BEKHEDDA Aline – 
Monsieur BEUZELIN Olivier – Monsieur BRUNEAU Alban – Monsieur COLLET Marc – 
Madame DOUMBIA Marie-Claire – Madame DUBOSQ Fabienne – Madame FONTAINE 
Sandrine – Madame FOURNIL Béatrice – Monsieur GUÉRIN Marc – Monsieur IMZI 
Ahcène – Monsieur LECOQ Jean-Paul – Monsieur LEGOUT Gérard – Madame NGUYEN 
Marie – Monsieur OTT Martial – Monsieur PELLETIER Cédric – Monsieur PIMOR Fabrice – 
Monsieur ROLLAND Thierry – Madame RUSSO Julia 

Absents ayant donné pouvoirs : Madame DUBOC Catherine pouvoir à Monsieur 
BRUNEAU Alban - Madame FOSSEY Christine pouvoir à Madame FOURNIL Béatrice - 
Madame GAFFÉ Marion pouvoir à Monsieur GUÉRIN Marc - Monsieur GARCIA Michel 
pouvoir à Monsieur BEUZELIN Olivier - Madame HAUCHECORNE Sandra pouvoir à 
Monsieur LEGOUT Gérard - Monsieur PITTE Charles pouvoir à Monsieur PELLETIER Cédric 

Absents excusés : Madame ATINAULT Katia – Madame FOISSEAU Andrée - Madame 
LABBÉ Pascale - Madame NORDET Catherine 

Secrétaire de séance : Madame RUSSO Julia 

EXPOSÉ 

Depuis 8 ans un travail de correspondance est entretenu entre la classe de Madame 
FONTELLINE enseignante de l’école élémentaire de Turgauville – Gonfreville l’Orcher et 
Madame MOINET - PERIOT - enseignante de l’école élémentaire Louis Aragon – 
Gainneville. Fortes de leur expérience, les 2 enseignantes poursuivent de nouveau ce 
travail de correspondance au cours de cette nouvelle année scolaire et souhaitent 
emmener leurs classes, du 25 au 27/06/2018, sur l’île de Tatihou, dans la Manche. 

Il est acté que le transport sera assuré par le service communal pour les élèves de 
Turgauville et afin de réduire l’empreinte carbone d’un tel projet, Madame MOINET - 
PERIOT demande que les élèves de l’école de Gainneville puissent partager  ce même 
car. 

ALAPERT
Nouveau tampon
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Le Conseil Municipal est sollicité pour autoriser le Maire à signer une convention avec 
l’ÉCOLE ÉLÉMENTAIRE DE GAINNEVILLE permettant d’assurer le transport scolaire à l’Île 
de Tatithou dans la Manche. 

Si ce projet recueille votre accord, je vous propose d’adopter la délibération suivante : 

VU 

- Le Code Général des Collectivités Territoriales. 

- La délibération en date du 25 mars 1986 décidant de créer une régie transports. 

- Le courrier de Madame MOINET – PERIOT Isabelle, enseignante de l’école élémentaire 
de Gainneville du 02/10/2017. 

- L’avis favorable de la commission Vie scolaire. 

CONSIDÉRANT 

- Que depuis 8 ans un travail de correspondance est entretenu entre la classe de 
Madame FONTELLINE enseignante de l’école élémentaire de Turgauville – Gonfreville 
l’Orcher et Madame MOINET - PERIOT enseignante de l’école élémentaire 
Louis Aragon – Gainneville.  

- Que fortes de leur expérience, les 2 enseignantes poursuivent de nouveau ce travail 
de correspondance au cours de cette nouvelle année scolaire. 

- Que les enseignantes envisagent pour finaliser leur projet 2017/2018, d’emmener leurs 
classes, du 25 au 27/06/2018, sur l’Île de Tatihou, dans la Manche. 

- Qu’il est acté que le transport sera assuré par le service communal pour les élèves de 
Turgauville.  

- Que pour réduire l’empreinte carbone d’un tel projet, Madame MOINET - PERIOT 
demande que les élèves de l’école de Gainneville partagent ce car. 

- Qu’il convient de rédiger une convention de transport avec l’école élémentaire de 
Gainneville. 

- Qu’il convient d’autoriser le Maire à signer la convention définissant les obligations des 
2 parties. 

LE CONSEIL MUNICIPAL 

Après en avoir délibéré,  

APPROUVE 

- Que le transport mis à disposition par la ville de Gonfreville l’Orcher pour l’école 
élémentaire de Turgauville dans le cadre de la sortie scolaire à l’Île de Tatihou dans la 
Manche puisse être partagé avec les élèves de l’ÉCOLE ÉLÉMENTAIRE LOUIS ARAGON à 
Gainneville à titre gracieux. 
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AUTORISE 

- Monsieur le Maire à signer la convention de transport avec l’ÉCOLE ÉLÉMENTAIRE 
LOUIS ARAGON à Gainneville ainsi que ses éventuels avenants sans incidence 
financière ni modification de l'objet de la présente convention. 

Adoptée à l’unanimité. 

Délibération conforme au registre des délibérations du conseil municipal de Gonfreville 
l’Orcher. 

Signée à Gonfreville l’Orcher, le 12 février 2018 par Monsieur BRUNEAU Alban, Maire. 

 



Monsieur le Maire 

Avez-vous des questions ou des remarques ? Il s’agit d’accompagner un 
projet pédagogique. Je mets la délibération aux voix, y a-t-il des avis 
contraires ? Des abstentions ? Non, je vous remercie. Je passe la parole à 
Madame BEKHEDDA Aline. 
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VILLE DE GONFREVILLE L’ORCHER  
DÉLIBÉRATION DU CONSEIL MUNICIPAL 

SÉANCE DU 5 FÉVRIER 2018 

Nombre de conseillers en exercice : 29  

Objet : 

DEL-2018-02-37 - Assemblée générale – Structures 
communales - Mise à disposition – Section CGT des salariés 
retraités de RENAULT SANDOUVILLE – 23/01/2018 - 
Convention – Signature - Autorisation 

Pôle émetteur : Population 

Service émetteur : Logistique 

Rapporteur : Madame BEKHEDDA Aline  

L’an Deux Mil dix-huit le 5 février à dix-neuf heures, le Conseil Municipal légalement 
convoqué le 26 janvier s’est réuni en session ordinaire à la Mairie sous la présidence 
de Monsieur BRUNEAU Alban, Maire. 

Étaient présents : Madame BEGIN-BOIVIN Stéphanie – Madame BEKHEDDA Aline – 
Monsieur BEUZELIN Olivier – Monsieur BRUNEAU Alban – Monsieur COLLET Marc – 
Madame DOUMBIA Marie-Claire – Madame DUBOSQ Fabienne – Madame FONTAINE 
Sandrine – Madame FOURNIL Béatrice – Monsieur GUÉRIN Marc – Monsieur IMZI 
Ahcène – Monsieur LECOQ Jean-Paul – Monsieur LEGOUT Gérard – Madame NGUYEN 
Marie – Monsieur OTT Martial – Monsieur PELLETIER Cédric – Monsieur PIMOR Fabrice – 
Monsieur ROLLAND Thierry – Madame RUSSO Julia 

Absents ayant donné pouvoirs : Madame DUBOC Catherine pouvoir à Monsieur 
BRUNEAU Alban - Madame FOSSEY Christine pouvoir à Madame FOURNIL Béatrice - 
Madame GAFFÉ Marion pouvoir à Monsieur GUÉRIN Marc - Monsieur GARCIA Michel 
pouvoir à Monsieur BEUZELIN Olivier - Madame HAUCHECORNE Sandra pouvoir à 
Monsieur LEGOUT Gérard - Monsieur PITTE Charles pouvoir à Monsieur PELLETIER Cédric 

Absents excusés : Madame ATINAULT Katia – Madame FOISSEAU Andrée - Madame 
LABBÉ Pascale - Madame NORDET Catherine 

Secrétaire de séance : Madame RUSSO Julia 

EXPOSÉ 

La section syndicale des salariés retraités CGT RENAULT SANDOUVILLE, dans son mail du 
13/12/2017, sollicite la mise à disposition de la salle des fêtes Gournay-en-Caux pour 
organiser son assemblée générale, le 23/01/2018, à titre gratuit.  

Au vu du règlement des salles des fêtes en vigueur, il est stipulé que les CE et entreprises 
non domiciliés sur la commune doivent s’affranchir du montant de la location dans le 
cadre de leurs utilisations. 

Le Conseil Municipal est sollicité pour autoriser le Maire à signer la convention de mise à 
disposition de la salle des fêtes de Gournay-en-Caux avec la section syndicale des 
salariés retraités CGT RENAULT SANDOUVILLE pour son assemblée générale, à titre 

slemoine
Nouveau tampon
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gratuit et déroger à la délibération DEL-2017-04-30 relative aux tarifs des salles des fêtes 
– Année 2018. 

Si ce projet recueille votre accord, je vous propose d’adopter la délibération suivante : 

VU 

- Le Code Général des Collectivités Territoriales. 

- La demande de salle par la section syndicale des salariés retraités CGT RENAULT 
SANDOUVILLE par mail du 13/12/2017. 

- L’avis favorable du conseil des adjoints du 15/01/2018. 

CONSIDÉRANT 

- Que la section syndicale des salariés retraités CGT RENAULT SANDOUVILLE a besoin 
d’une salle pour son assemblée générale du 23/01/2018. 

- Que la section demande que cette mise à disposition se fasse à titre gratuit. 

- L’intérêt de la municipalité sur toutes les questions de défense des travailleurs. 

 - Que la priorité de l’attribution des salles des fêtes est donnée aux services de la ville 
pour la continuïté de service. 

- Que la salle des fêtes de Gournay-en-Caux est disponible ce jour. 

- Qu’il convient d’autoriser Monsieur le Maire à signer une convention de mise à 
disposition de la salle des fêtes de Gournay-en-Caux avec la section syndicale des 
salariés retraités CGT RENAULT SANDOUVILLE. 

- Qu’il convient de déroger à la délibération DEL-2017-04-30 relative aux tarifs des salles 
des fêtes – Année 2018. 

LE CONSEIL MUNICIPAL 

Après en avoir délibéré, 

DÉCIDE 

- De la mise à disposition de la salle des fêtes de Gournay-en-Caux, à titre gratuit, le 
23/01/2018 à la section syndicale des salariés retraités CGT RENAULT SANDOUVILLE. 

ACCEPTE 

- De déroger à la délibération DEL-2017-04-30 relative aux tarifs de location des salles 
des fêtes – Année 2018 fixant le tarif à 577,00 € par jour. 

AUTORISE 

- Monsieur le Maire à signer la convention établie avec la section syndicale des salariés 
retraités CGT RENAULT SANDOUVILLE, ainsi que ses éventuels avenants, sans incidence 
financière, ni modification de l'objet de la présente convention. 
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Adoptée à l’unanimité. 

Délibération conforme au registre des délibérations du Conseil Municipal de Gonfreville 
l’Orcher. 

Signée à Gonfreville l’Orcher, le 12 février 2018 par Monsieur BRUNEAU Alban, Maire. 

 



Monsieur le Maire 

Comme son nom l’indique, la section syndicale des retraités CGT RENAULT 
SANDOUVILLE n’est pas domiciliée sur la commune de Gonfreville l’Orcher. 
Cependant, elle regroupe des retraités de Gonfreville l’Orcher et elle organise 
son Assemblée Générale, non pas un loto.  

Si les salles sont disponibles, il est normal d’accueillir les syndicats, afin qu’ils 
mènent à bien leurs travaux syndicaux, très utiles pour tous ! Avez-vous des 
questions ou des remarques ? Non, je mets la délibération aux voix, y a-t-il 
des avis contraires ? Des abstentions ? Non, je vous remercie. Nous 
continuons avec Madame BEKHEDDA Aline. 
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 VILLE DE GONFREVILLE L’ORCHER  
DÉLIBÉRATION DU CONSEIL MUNICIPAL 

SÉANCE DU 5 FÉVRIER 2018 

Nombre de conseillers en exercice : 29  

Objet : 
DEL-2018-02-38 - Location de salles des fêtes municipales – 
Tarifs – Année 2018 – Modification – Délibération DEL-2017-
04-30 abrogée 

Pôle émetteur : Population 

Service émetteur : Logistique 

Rapporteur : Madame BEKHEDDA Aline  

L’an Deux Mil dix-huit le 5 février à dix-neuf heures, le Conseil Municipal légalement 
convoqué le 26 janvier s’est réuni en session ordinaire à la Mairie sous la présidence 
de Monsieur BRUNEAU Alban, Maire. 

Étaient présents : Madame BEGIN-BOIVIN Stéphanie – Madame BEKHEDDA Aline – 
Monsieur BEUZELIN Olivier – Monsieur BRUNEAU Alban – Monsieur COLLET Marc – 
Madame DOUMBIA Marie-Claire – Madame DUBOSQ Fabienne – Madame FONTAINE 
Sandrine – Madame FOURNIL Béatrice – Monsieur GUÉRIN Marc – Monsieur IMZI 
Ahcène – Monsieur LECOQ Jean-Paul – Monsieur LEGOUT Gérard – Madame NGUYEN 
Marie – Monsieur OTT Martial – Monsieur PELLETIER Cédric – Monsieur PIMOR Fabrice – 
Monsieur ROLLAND Thierry – Madame RUSSO Julia 

Absents ayant donné pouvoirs : Madame DUBOC Catherine pouvoir à Monsieur 
BRUNEAU Alban - Madame FOSSEY Christine pouvoir à Madame FOURNIL Béatrice - 
Madame GAFFÉ Marion pouvoir à Monsieur GUÉRIN Marc - Monsieur GARCIA Michel 
pouvoir à Monsieur BEUZELIN Olivier - Madame HAUCHECORNE Sandra pouvoir à 
Monsieur LEGOUT Gérard - Monsieur PITTE Charles pouvoir à Monsieur PELLETIER Cédric 

Absents excusés : Madame ATINAULT Katia – Madame FOISSEAU Andrée - Madame 
LABBÉ Pascale - Madame NORDET Catherine 

Secrétaire de séance : Madame RUSSO Julia 

EXPOSÉ 

Dans sa séance du 03/04/2017, le Conseil Municipal a revu les tarifs des salles des fêtes 
municipales. Au vu du calendrier 2018 et les jours fériés sur des jours de semaine, il 
convient de revoir la notion de week-end et de proposer aux usagers la possibilité de 
prendre la location sur une période de 48 heures en cas de jours fériés situés en 
semaine, sur le principe d’une tarification week-end.  

Le Conseil Municipal est sollicité pour inclure cette possibilité de week-end sur la 
semaine concernant les tarifs de location des salles des fêtes municipales pour l’année 
2018. 

Si ce projet recueille votre accord, je vous propose d’adopter la délibération suivante : 

slemoine
Nouveau tampon
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VU 

- Le Code Général des Collectivités Territoriales notamment l’article L2331-4 relatif aux 
recettes non fiscales. 

CONSIDÉRANT 

- La décision municipale d’appliquer un tarif de location des salles des fêtes 
municipales pour l’année 2018 en sa séance du 03/04/2017 par délibération DEL-2017-
04-30. 

- Qu’il convient de revoir la notion de week-end lorsqu’un jour férié se situe en semaine. 

- L’avis du conseil des adjoints en date du 22/01/2018. 

LE CONSEIL MUNICIPAL 

Après en avoir délibéré, 

FIXE 

- Les tarifs de location des salles des fêtes ci-dessous, sachant que la commune de 
Gonfreville l’Orcher prend à sa charge financièrement les fluides (eau, électricité, ainsi 
que les frais d’abonnement de ces fournitures) : 
 

HABITANTS ET 
ASSOCIATIONS DE LA 

COMMUNE 

HABITANTS ET 
ASSOCIATIONS HORS 

COMMUNE SALLES DES FÊTES 

JOURNÉE WEEK-END JOURNÉE 
WEEK-
END 

GOURNAY EN CAUX 334,00 € 403,00 € 577,00 € 1 091,00 € 

MAYVILLE 140,00 € 176,00 € 461,00 € 748,00 € 

A. FLEURY – CÔTÉ SCÈNE 289,00 € 346,00 € 518,00 € 965,00 € 

A. FLEURY - CÔTÉ SCÈNE 
AVEC GRANDE CUISINE 

501,00 € 558,00 € 837,00 € 1 284,00 € 

A. FLEURY – PETITE CONFIG 140,00 € 176,00 € 461,00 € 748,00 € 

A. FLEURY GLOBALE 577,00 € 714,00 € 1 035,00 € 1 836,00 € 

A. FLEURY GLOBALE AVEC 
GRANDE CUISINE 

789,00 € 927,00 € 1 353,00 € 2 155,00 € 

HÔTEL DE VILLE 140,00 € 176,00 € 280,00 € 348,00 € 
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Afin d’assurer le remplacement de la vaisselle ou du matériel, la proposition de tarif en 
cas de casse, de disparition ou de dégradation, est la suivante : 

 TARIFS*  TARIFS* 

Assiette plate 4,00 € Couvert de service 5,00 € 

Assiette à dessert 3,00 € Tasse à café 2,00 € 

Verre à eau 2,00 € Soucoupe à café 1,00 € 

Verre à vin 2,00 € Théière 8,00 € 

Verre à apéritif 1,00 € Plat ovale 6,00 € 

Flûte à 
champagne 

2,00 € Légumier 7,00 € 

Saladier 4,00€ Corbeille à pain 4,00 € 

Carafe 3,00 € Lave vaisselle 550,00 € 

Fourchette 2,00 € Four 3 000,00 € 

Couteau 2,00 € Réfrigérateur 1 800,00 € 

Cuillère à soupe 1,00 € Congélateur 300,00 € 

Petite cuillère 1,00 € Cafetière 280,00 € 

Plaque de cuisson 1 500,00 € Machine à glaçons 1 600,00 € 

Table 250,00 € Chaise 100,00 € 

(*) Sans augmentation par rapport aux tarifs appliqués en 2017 

Pour tout rachat de vaisselle non prévu dans la délibération, les éléments détériorés 
seront remplacés à leur valeur d’achat. 

ADOPTE 

- Les tarifs de location des salles des fêtes ci-dessus proposés. 

- Les tarifs de remplacement de la vaisselle ou du matériel. 

PRÉCISE 

- Que les associations gonfrevillaises bénéficieront de gratuités, lesquelles seront limitées 
à deux par an lorsqu'il s'agit de manifestations à caractère festif (repas, soirées 
dansantes ...), lotos et autres tombolas. Cette même règle s'appliquera aux syndicats et 
comités d'entreprises sis sur le territoire communal. 
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- Que le montant des cautions est fixé à 700,00 € pour la location et à 300,00 € pour le 
ménage. 

- Que le forfait location de vaisselle est d’un montant de 42,00 € pour 25 personnes sauf 
pour les organismes à but non lucratif sis sur le territoire communal, le tarif de location 
étant offert lors des manifestations dans le cadre des activités liées à leur objet et non 
festives. 

- Que les tarifs des locations à la journée seront applicables du lundi au vendredi. 

- Que les tarifs de location le week-end seront applicables le samedi ET le dimanche.  

- Qu’il sera possible d’appliquer le tarif week-end lorsqu’un jour férié se situe en semaine 
et que le demandeur souhaite conserver la salle sur les 2 jours. À défaut, il sera procédé 
à la désactivation du badge et l’état des lieux sera réalisé le surlendemain. 

- Que la location des salles est possible toute l’année sauf les 24 et 25 décembre et les 
31 décembre et 1er janvier. 

- Que la priorité des locations de salles est donnée à la municipalité, puis aux 
associations et enfin aux particuliers. 

DIT 

- Que les recettes seront imputées au budget principal : 

● Nature 752 Fonction 0204 pour les locations de salles. 

● Nature 7788 Fonction 0204 pour le remplacement de la vaisselle. 

Adoptée à l’unanimité. 

Délibération conforme au registre des délibérations du Conseil Municipal de Gonfreville 
l’Orcher. 

Signée à Gonfreville l’Orcher, le 12 février 2018 par Monsieur BRUNEAU Alban, Maire. 

 



Monsieur le Maire 

Il y aura en effet plusieurs jours fériés sur le mois de mai 2018 et de façon à ne 
pas être obligé de faire travailler des employés communaux sur ces jours 
fériés, ce que nous ne souhaitons pas, il vous est proposé d’appliquer, quand 
l’occasion de louer pendant des jours fériés se présente, les tarifs week-ends.  

Madame BEKHEDDA Aline  

Si jamais les personnes ne souhaitent louer qu’un journée, nous bloquerons le 
badge d’entrée à partir de midi afin qu’elles ne puissent pas rentrer.  

Monsieur le Maire 

Exactement. La gestion de location des salles des fêtes les jours fériés aurait 
sinon été compliquée. Avez-vous des questions ou des remarques ? Non, je 
mets la délibération aux voix, y a-t-il des avis contraires ? Des abstentions ? 
Non, je vous remercie. Je passe la parole à Madame DOUMBIA Marie-Claire. 
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VILLE DE GONFREVILLE L’ORCHER  
DÉLIBÉRATION DU CONSEIL MUNICIPAL 

SÉANCE DU 5 FÉVRIER 2018 

Nombre de conseillers en exercice : 29  

Objet : 
DEL-2018-02-39 - PRE (Programme de Réussite Éducative) – 
Mise en œuvre - CCAS de Gonfreville l’Orcher - Année 2016 
– Convention - Signature  

Pôle émetteur : Éducation Animation 

Service émetteur : Projet Éducatif Global 

Rapporteur : Madame DOUMBIA Marie-Claire  

L’an Deux Mil dix-huit le 5 février à dix-neuf heures, le Conseil Municipal légalement 
convoqué le 26 janvier s’est réuni en session ordinaire à la Mairie sous la présidence de 
Monsieur BRUNEAU Alban, Maire. 

Étaient présents : Madame BEGIN-BOIVIN Stéphanie – Madame BEKHEDDA Aline – 
Monsieur BEUZELIN Olivier – Monsieur BRUNEAU Alban – Monsieur COLLET Marc – 
Madame DOUMBIA Marie-Claire – Madame DUBOSQ Fabienne – Madame FONTAINE 
Sandrine – Madame FOURNIL Béatrice – Monsieur GUÉRIN Marc – Monsieur IMZI 
Ahcène – Monsieur LECOQ Jean-Paul – Monsieur LEGOUT Gérard – Madame NGUYEN 
Marie – Monsieur OTT Martial – Monsieur PELLETIER Cédric – Monsieur PIMOR Fabrice – 
Monsieur ROLLAND Thierry – Madame RUSSO Julia 

Absents ayant donné pouvoirs : Madame DUBOC Catherine pouvoir à Monsieur 
BRUNEAU Alban - Madame FOSSEY Christine pouvoir à Madame FOURNIL Béatrice - 
Madame GAFFÉ Marion pouvoir à Monsieur GUÉRIN Marc - Monsieur GARCIA Michel 
pouvoir à Monsieur BEUZELIN Olivier - Madame HAUCHECORNE Sandra pouvoir à 
Monsieur LEGOUT Gérard - Monsieur PITTE Charles pouvoir à Monsieur PELLETIER Cédric 

Absents excusés : Madame ATINAULT Katia – Madame FOISSEAU Andrée - Madame 
LABBÉ Pascale - Madame NORDET Catherine 

Secrétaire de séance : Madame RUSSO Julia 

EXPOSÉ 

Le dispositif du Programme de Réussite Éducative a été reconduit. Le Centre 
Communal d’Action Sociale étant la structure juridique porteuse, à ce titre, il effectue 
les dépenses nécessaires à la mise en œuvre du PRE. Aussi, il est nécessaire de 
renouveler la convention financière qui définit les modalités de financement entre la 
Ville et le CCAS. 

Le Conseil Municipal est sollicité pour autoriser le Maire à signer tous les documents 
relatifs à cette convention.  

Si ce projet recueille votre accord, je vous propose d’adopter la délibération suivante : 
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VU 

- Le Code Général des Collectivités Territoriales. 

- Le Contrat Urbain de Cohésion Sociale (CUCS).  

- Le Projet Éducatif Global (PEG). 

- Le Programme de Réussite Éducatif (PRE). 

- Les textes législatifs et règlementaires en vigueur. 

CONSIDÉRANT 

- Que le Projet Éducatif Global de la Ville de Gonfreville l’Orcher a pour objectifs : 

● L’ouverture culturelle comme clé d’accès aux savoirs, à la connaissance 
des autres et de soi.  

● La réussite scolaire. 

● L’éducation à la citoyenneté. 

- Que le Programme de Réussite Éducative vise : 

● À donner leur chance aux enfants et aux adolescents se trouvant dans un 
environnement social et familial complexe tout en s’appuyant sur la globalité 
de leur environnement.  

● À accompagner, dès la maternelle, des enfants et des adolescents 
présentant des signes de fragilité, tout en s’appuyant sur la globalité de leur 
environnement.  

● À optimiser l’offre éducative existante sur la commune.  

● À créer un espace d’accueil et d’écoute des parents en impasse ou en 
difficultés éducatives.  

● À renforcer le nombre de professionnels pouvant intervenir en amont des 
difficultés repérées et agir sur des blocages qui parasitent l’accès aux savoirs 
et apprentissages scolaires : troubles du langage, de la parole, de la 
motricité… troubles du comportement tels l’inhibition ou la violence…  

● À mobiliser la participation active des parents comme partenaires 
éducatifs à part entière de l’enfant.  

- Qu’il convient d’autoriser le Maire à signer la convention avec le CCAS pour la mise 
en place du PRE. 

LE CONSEIL MUNICIPAL 

Après en avoir délibéré, 
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CONFIRME  

- Son engagement dans ledit dispositif, lequel s’appuie sur le Projet Éducatif Global et a 
pour objectif de mobiliser l’ensemble des acteurs éducatifs, afin de répondre au mieux 
aux besoins individualisés des enfants en difficultés et de leurs familles. L’équipe de 
réussite éducative proposera aux familles des actions personnalisées et les 
accompagnera dans leurs démarches. 

RAPPELLE  

- Que le CCAS est la structure juridique porteuse du Programme de Réussite Éducative 
et qu’à ce titre, il est destinataire d’une subvention de l’État à hauteur de 65 000,00 €, 
dans le cadre du Plan de Cohésion Sociale. 

STIPULE  

- Que de son côté, le CCAS doit rembourser à la commune les dépenses qu’elle a 
engagées pour le PRE, pour un montant de 54 006,00 € correspondant : 

• À 100 % du poste de la Responsable du PEG en charge de la coordination 
de janvier à octobre puis du pilotage du PRE (32 958,00 €) 

• Le poste de la nouvelle coordinatrice du PRE d’octobre à décembre 
(13 476,00 €) 

• Le poste de la référente famille de novembre à décembre (7 572,00 €) 

AUTORISE 

- Monsieur le Maire à signer tout document relatif à ce dossier. 

Adoptée à l’unanimité. 

Délibération conforme au registre des délibérations du Conseil Municipal de Gonfreville 
l’Orcher. 

Signée à Gonfreville l’Orcher, le 13 février 2018 par Monsieur BRUNEAU Alban, Maire.
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Convention financière 
relative à la mise en œuvre du Programme de réussite Éducative 
Ville de Gonfreville l’Orcher – Centre Communal d’Action Sociale 

Année 2016 
 
 

Entre : 
 
La ville de Gonfreville l’Orcher, 
Représentée par son maire, 
 
Et : 
 
Le Centre Communal d’Action Sociale de Gonfreville l’Orcher de la ville de 
Gonfreville l’Orcher, 
Représenté par son Président, 
 
Il est convenu et arrêté ce qui suit : 
 
Préambule 
La ville de Gonfreville l’Orcher, par délibération en date du 10 mars 2006, s’est 
prononcée favorablement pour mettre en œuvre l’un des axes prévu par le loi dite 
de « Cohésion Sociale » : le Programme de réussite éducative et a confié le portage 
du projet gonfrevillais de réussite éducative au centre communale d’action sociale 
de la commune. 
 
Le centre communal d’action sociale, par la délibération en date du 20 novembre 
2006, a accepté d’être la structure porteuse du programme de réussite éducative 
(PRE). 
 
En application de la loi n° 2005-32 du 18 janvier 2005 de programmation pour la 
cohésion sociale, le centre communal d’action sociale et l’État ont signé une 
convention pluriannuelle attributive de subvention assurant le financement du 
programme de réussite éducative de Gonfreville l’Orcher, à hauteur de 65 000 euros.  
 
Article 1 : Objet de la convention 
La présente convention a pour objet de définir les modalités de financements du 
programme de réussite éducative de Gonfreville l’Orcher pour l’année 2016 
 
Article 2 : Plan de financement 2016 
 

RECETTES PRE 2016 DEPENSES PRE 2016 
Subvention État 2016 
Subvention Ville de 
Gonfreville l’Orcher 
Emplois des contributions 
volontaires en nature 
Produit financiers  

65 000 € 
2 000 € 

 
80 000 € 

 
100 € 

Achats matériels 
Autres services extérieurs 
Emplois des 
contributions volontaires 
en nature 
 
 

5 900€ 
61 200€  

 
80 000€ 

 
 

TOTAL  147 100 € TOTAL  147 100 € 
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La participation de la ville de Gonfreville l’Orcher (en plus de la subvention intégrée 
à la subvention globale au CCAS) au plan de financement des actions du 
programme de réussite éducative s’élève à  54 006€ pour 2016 
 
Cette somme correspond au  poste de la responsable du PEG de janvier à octobre 
(32 958 €), au poste de la coordinatrice du PRE d’octobre à décembre et du poste 
de la référente famille (7 572€) 
 
Pour 2016, le CCAS va donc rembourser à la commune les dépenses (54 006 €) que 
celle ci a engagées. 
 
 
Article 3 : Conditions de remboursement des dépenses 
Cette somme sera versée par mandatement en une seule fois dès  la signature de la 
convention au profit de la ville de Gonfreville l’Orcher. 
 
Article 4 : Durée de la convention 
La présente convention prend effet à compter de sa signature par les deux parties. 
Elle est conclue jusqu’au 31 décembre 2016. 
 
 
Fait à  Gonfreville l’Orcher en quatre exemplaires, le  
 
 
 
 
 
 

Pour la ville de Gonfreville l’Orcher, 
le maire, 

Pour le CCAS, 
le président, 

 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 

 



Madame DOUMBIA Marie-Claire  

Le dispositif du Programme de Réussite Éducative (PRE) est une action inscrite 
dans le contrat de ville de l’agglomération havraise, portée par le GIP 
COVAH (Groupement d’Intérêt Publique du Contrat de Ville de 
l’Agglomération Havraise) pour les années 2015-2020. Il bénéficie de fonds 
qui demeurent insuffisamment importants selon nous.  

Au vu des besoins des enfants, ce dispositif a fait ses preuves. 119 suivis ont 
été réalisés entre janvier et octobre 2017. La durée du suivi varie entre deux 
mois, le minimum, et deux ans et demi. Le minimum concerne très peu 
d’enfants, il s’agit parfois d’une difficulté très passagère, comme par exemple 
l’appréhension d’un séjour en classe de neige. 

La durée moyenne d’un suivi est d’un an et demi, les prises en charge en 
psychomotricité sont les plus longues, au moins 2 ans. 

La Ville dispose d’une équipe composée d’une référente « familles » et d’une 
coordinatrice, Madame HOSTALIER Maryse, qui reçoit les familles pour le 
premier entretien. Elle coordonne, anime et assure la gestion administrative 
du dispositif. La référente « familles », Madame VALLET Magalie, assure le suivi 
individuel des enfants et de leurs familles. Elle est en lien avec les partenaires 
qui gravitent autour de l’enfant, participe à l’animation du dispositif qui se 
décompose de la manière suivante :  

- Santé / soins 80 % du budget : 4 professionnels : 

● 2 psychologues, 

● 1 psychomotricienne, 

● 1 ergothérapeute (partenariat avec le Centre Médico-
Psychologique Charcot. 

- Aide à la scolarité 10 % du budget : ateliers langage, accompagnement 
vers les aides aux devoirs proposés par le centre social ou le Collège.  

C’est un dispositif très sérieux pour lequel la Ville est attachée, comme en 
témoignent les moyens mis à disposition.  

- Éducation et citoyenneté pour les 10 % restants : soutien à la parentalité, 
soutien éducatif et enfin les actions de loisirs et de cultures. 

Monsieur le Maire 

Merci Madame DOUMBIA Marie-Claire pour cette présentation. Le PRE est un 
bel outil, que la commune soutient depuis des années. Nous voyons que de 
plus en plus de jeunes et d’enfants qui sollicitent ce dispositif. Il permet 
d’accompagner les familles et les enfants en difficulté. Nous observons 
également que cet outil pallie aux défauts du droit commun.  

Si nous ne disposions pas de cet outil à Gonfreville l’Orcher, beaucoup de 
familles ou encore d’enfants ne bénéficieraient pas de suivi, d’aucun 
accompagnement et leur développement serait menacé.  



C’est plutôt bien que la commune accompagne ces enfants mais je constate 
que les dispositifs de droit commun sont insuffisants. Rappelez-vous qu’un 
CMP (Centre Médico-Psychologique) avait fermé sur Gonfreville l’Orcher, des 
batailles sont encore à mener pour que le droit commun reprenne toute sa 
place. Nous constatons qu’il y a de moins en moins de spécialistes et de 
moyens adaptés pour les enfants en difficulté.  

M’autorisez-vous à signer cette convention ? Oui, avez-vous des questions ou 
des remarques ? Non, je mets la délibération aux voix, y a-t-il des avis 
contraires ? Des abstentions ? Non, je vous remercie. Je passe la parole à 
Monsieur ROLLAND Thierry. 
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VILLE DE GONFREVILLE L’ORCHER  
DÉLIBÉRATION DU CONSEIL MUNICIPAL 

SÉANCE DU 5 FÉVRIER 2018 

Nombre de conseillers en exercice : 29  

Objet : 

DEL-2018-02-40 - Projet d’Éducation Global - Soutien à la 
parentalité - Maud CHARLES / Nora ABED / Angélique 
LEVASSEUR - Convention et contrats - Signature - 
Autorisation 

Pôle émetteur : Éducation Animation 

Service émetteur : Projet Éducatif Global 

Rapporteur : Monsieur ROLLAND Thierry  

L’an Deux Mil dix-huit le 5 février à dix-neuf heures, le Conseil Municipal légalement 
convoqué le 26 janvier s’est réuni en session ordinaire à la Mairie sous la présidence 
de Monsieur BRUNEAU Alban, Maire. 

Étaient présents : Madame BEGIN-BOIVIN Stéphanie – Madame BEKHEDDA Aline – 
Monsieur BEUZELIN Olivier – Monsieur BRUNEAU Alban – Monsieur COLLET Marc – 
Madame DOUMBIA Marie-Claire – Madame DUBOSQ Fabienne – Madame FONTAINE 
Sandrine – Madame FOURNIL Béatrice – Monsieur GUÉRIN Marc – Monsieur IMZI 
Ahcène – Monsieur LECOQ Jean-Paul – Monsieur LEGOUT Gérard – Madame NGUYEN 
Marie – Monsieur OTT Martial – Monsieur PELLETIER Cédric – Monsieur PIMOR Fabrice – 
Monsieur ROLLAND Thierry – Madame RUSSO Julia 

Absents ayant donné pouvoirs : Madame DUBOC Catherine pouvoir à Monsieur 
BRUNEAU Alban - Madame FOSSEY Christine pouvoir à Madame FOURNIL Béatrice - 
Madame GAFFÉ Marion pouvoir à Monsieur GUÉRIN Marc - Monsieur GARCIA Michel 
pouvoir à Monsieur BEUZELIN Olivier - Madame HAUCHECORNE Sandra pouvoir à 
Monsieur LEGOUT Gérard - Monsieur PITTE Charles pouvoir à Monsieur PELLETIER Cédric 

Absents excusés : Madame ATINAULT Katia – Madame FOISSEAU Andrée - Madame 
LABBÉ Pascale - Madame NORDET Catherine 

Secrétaire de séance : Madame RUSSO Julia 

EXPOSÉ 

Dans le cadre du Projet d’Éducation Global, il est préconisé de développer les liens 
avec les familles en accompagnant les parents dans leur rôle de premiers éducateurs 
de l’enfant. Dans le cadre du contrat de Ville intercommunal 2018, la Ville a sollicité 
auprès de l’État une subvention de 4 000,00 € permettant la mise en place d’actions 
pour le soutien à la parentalité.  

Pour animer des temps d’échanges avec les parents sur divers thèmes en lien avec les 
problématiques éducatives rencontrées dans leur quotidien, il est proposé de faire 
appel à des intervenants spécialisés qui sont Maud CHARLES, psychologue, Nora ABED, 
psychologue, Angélique LEVASSEUR, intervenante pédagogie positive. Le projet 
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Nouveau tampon



DEL-2018-02-40 

  
p. 2 / 3 

s’appuie sur une estimation de 18 interventions de 2 heures, à raison de 200,00 € 
l’intervention soit 3 600,00 €. 

Les thèmes abordés permettraient par l’échange, d’apporter des éléments aux parents 
afin de retrouver un cadre bienveillant au sein de la famille. Ces actions s’inscrivent 
dans une démarche de pédagogie positive. Ces interventions se dérouleront sur 
l’année 2018 dans les écoles mais aussi dans d’autres lieux de la ville afin de rencontrer 
un large public. 

Le Conseil Municipal est sollicité pour autoriser le Maire à signer les conventions et 
contrats pour la mise en place des actions dans le cadre du soutien à la parentalité. 

Si ce projet recueille votre accord, je vous propose d’adopter la délibération suivante : 

VU 

- Le Code Général des Collectivités Territoriales. 

- L’avis de la commission Enfance Jeunesse Sports PEG du 10 janvier 2018. 

CONSIDÉRANT 

- Que dans le cadre du Projet d’Éducation Global, il est préconisé de développer les 
liens avec les familles. 

- Que dans le cadre du contrat de Ville intercommunal 2018, la Ville a sollicité une 
subvention de 4 000,00 € permettant la mise en place d’actions pour le soutien à la 
parentalité. 

- Que le projet propose 18 interventions de 2 heures à raison de 200,00 € l’intervention, 
soit 3 600,00 €. 

- Que pour animer ces actions, il convient de faire appel à différents intervenants 
spécialisés désignés ci-dessous : 

● Maud CHARLES, psychologue 

● Nora ABED, psychologue  

● Angélique LEVASSEUR, intervenante pédagogie positive 

- Que les modalités d’intervention et de rétribution seront définies par des conventions 
ou contrats et qu’il convient d’autoriser le Maire à les signer. 

LE CONSEIL MUNICIPAL 

Après en avoir délibéré, 

AUTORISE 

- Monsieur le Maire à signer les conventions et contrats ainsi que les éventuels avenants 
sans incidence financière ni modification de leur objet avec les 3 intervenants 
énumérés ci-dessus. Le montant estimé de ces 18 interventions est de 3 600,00 €. 
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DIT 

- Que la dépense sera imputée au budget principal, Nature 6228 Fonction 422.12. 

Adoptée à l’unanimité. 

Délibération conforme au registre des délibérations du Conseil Municipal de Gonfreville 
l’Orcher. 

Signée à Gonfreville l’Orcher, le 12 février 2018 par Monsieur BRUNEAU Alban, Maire. 

 



Monsieur le Maire 

Merci Monsieur ROLLAND Thierry pour cette présentation. Nous mettons des 
choses en place dans le cadre du Projet d’Éducation Global (PEG). 

Avez-vous des questions ou des remarques ? Non, je mets la délibération aux 
voix, y a-t-il des avis contraires ? Des abstentions ? Non, je vous remercie. 
Nous continuons toujours avec Monsieur ROLLAND Thierry. 
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VILLE DE GONFREVILLE L’ORCHER  
DÉLIBÉRATION DU CONSEIL MUNICIPAL 

SÉANCE DU 5 FÉVRIER 2018 

Nombre de conseillers en exercice : 29  

Objet : 

DEL-2018-02-41 - Activités périscolaires - Loisirs éducatifs - 
École élémentaire de Gournay en Caux - Année scolaire 
2017/2018 – Auto entreprises Nolwenn ANSQUER / Charlie 
RENARD - Contrats - Signature – Autorisation 

Pôle émetteur : Éducation Animation 

Service émetteur : Projet Éducatif Global 

Rapporteur : Monsieur ROLLAND Thierry  

L’an Deux Mil dix-huit le 5 février à dix-neuf heures, le Conseil Municipal légalement 
convoqué le 26 janvier s’est réuni en session ordinaire à la Mairie sous la présidence 
de Monsieur BRUNEAU Alban, Maire. 

Étaient présents : Madame BEGIN-BOIVIN Stéphanie – Madame BEKHEDDA Aline – 
Monsieur BEUZELIN Olivier – Monsieur BRUNEAU Alban – Monsieur COLLET Marc – 
Madame DOUMBIA Marie-Claire – Madame DUBOSQ Fabienne – Madame FONTAINE 
Sandrine – Madame FOURNIL Béatrice – Monsieur GUÉRIN Marc – Monsieur IMZI 
Ahcène – Monsieur LECOQ Jean-Paul – Monsieur LEGOUT Gérard – Madame NGUYEN 
Marie – Monsieur OTT Martial – Monsieur PELLETIER Cédric – Monsieur PIMOR Fabrice – 
Monsieur ROLLAND Thierry – Madame RUSSO Julia 

Absents ayant donné pouvoirs : Madame DUBOC Catherine pouvoir à Monsieur 
BRUNEAU Alban - Madame FOSSEY Christine pouvoir à Madame FOURNIL Béatrice - 
Madame GAFFÉ Marion pouvoir à Monsieur GUÉRIN Marc - Monsieur GARCIA Michel 
pouvoir à Monsieur BEUZELIN Olivier - Madame HAUCHECORNE Sandra pouvoir à 
Monsieur LEGOUT Gérard - Monsieur PITTE Charles pouvoir à Monsieur PELLETIER Cédric 

Absents excusés : Madame ATINAULT Katia – Madame FOISSEAU Andrée - Madame 
LABBÉ Pascale - Madame NORDET Catherine 

Secrétaire de séance : Madame RUSSO Julia 

EXPOSÉ 

Dans le cadre de l’organisation scolaire mise en place depuis la rentrée 2014, la 
municipalité organise chaque année des activités ludo-éducatives intitulées Loisirs 
Éducatifs, au sein des 10 écoles de la Ville, de 15 h 00 à 16 h 30, une fois par semaine. 
Pour animer ces ateliers, la municipalité a contractualisé avec des intervenants. 

La délibération DEL-2017-05-54 a autorisé le Maire à signer une convention avec 
l’association PADMA YOGA qui intervenait les jeudis sur l'école maternelle de 
Turgauville. Cette association a cessé ses ateliers depuis le 22 décembre 2017 et il est 
proposé de la remplacer sur ces temps de loisirs éducatifs par l’auto-entreprise 
Nolwenn ANSQUER qui mènera un atelier modelage les jeudis de 15 h 00 à 16 h 30 de 
février à juin 2018 pour un montant global de 1 420,00 €. 
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De plus, suite à l’accroissement de l’effectif de l’école maternelle Arthur Fleury et afin 
de respecter les normes réglementaires de mise en place des temps de Loisirs Éducatifs, 
il convient de contractualiser avec l’auto-entreprise Charlie RENARD qui mènera un 
atelier philosophique les mardis de 15 h 00 à 16 h 30 de février à fin juin 2018 pour un 
montant global de 724,00 €. 

Le Conseil Municipal est sollicité pour autoriser le Maire à signer les contrats avec les 
auto entreprises Nolwenn ANSQUER et Charlie RENARD pour ces nouvelles activités. 

Si ce projet recueille votre accord, je vous propose d’adopter la délibération suivante : 

VU 

- Le Code Général des Collectivités Territoriales. 

- Le décret n° 2013-77 du 24 janvier 2013. 

- L’avis de la Commission Enfance Jeunesse Sport PEG du 10 janvier 2018. 

- Les délibérations DEL-2013-03-34, DEL-2013-10-34, DEL-2013-11-29, DEL-2015-11-23, DEL-
2016-06-36 et DEL-2017-05-54 sur l’aménagement des rythmes scolaires sur la Ville. 

CONSIDÉRANT 

- Que la Ville doit poursuivre la mise en place des loisirs éducatifs au sein de ses 10 
écoles. 

- Que l'association PADMA YOGA a cessé d'intervenir sur l'école maternelle de 
Turgauville depuis le 22 décembre 2017 et qu’il convient de la remplacer en 
contractualisant avec :  

● L’auto-entreprise Nolwenn ANSQUER pour animer 1 atelier modelage 
hebdomadaire à l’école maternelle Turgauville et à participer à une réunion 
bilan. L’auto-entreprise est rétribuée pour les fournitures à hauteur de 100 € par 
mois. Le montant global s’élève à 1 420,00 €.  

- Que suite à l’accroissement de l’effectif à l’école maternelle Arthur Fleury et afin de 
respecter les normes réglementaires de mise en place des temps de Loisirs Éducatifs, il 
convient de contractualiser avec : 

● L’auto-entreprise Charlie RENARD qui mènera un atelier philosophique les 
mardis de 15 h 00 à 16 h 30 de février à fin juin 2018 et participera à une réunion 
bilan pour un montant global est de 724,00 €. 

- Que les modalités d’intervention et de rétribution seront définies par convention. 

- Qu’il convient d’autoriser le Maire à signer les conventions avec les nouveaux 
intervenants. 

LE CONSEIL MUNICIPAL 

Après en avoir délibéré, 

AUTORISE 

- Monsieur le Maire à signer les contrats ainsi que leurs éventuels avenants sans 
incidence financière ni modification de leur objet. 
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DIT 

- Que les dépenses seront imputées au budget principal, Nature 6228 Fonction 2552. 

Adoptée à l’unanimité. 

Délibération conforme au registre des délibérations du Conseil Municipal de Gonfreville 
l’Orcher. 

Signée à Gonfreville l’Orcher, le 12 février 2018 par Monsieur BRUNEAU Alban, Maire. 

 



Monsieur le Maire 

Les loisirs éducatifs sont organisés jusqu’en juin prochain, puisqu’à la rentrée 
prochaine ils n’existeront plus, vu le retour à la semaine d’école de 4 jours. 
Avez-vous des questions ou des remarques sur ces contrats ? Non, je mets la 
délibération aux voix, y a-t-il des avis contraires ? Des abstentions ? Non, je 
vous remercie. Je passe la parole à Monsieur PIMOR Fabrice. 
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VILLE DE GONFREVILLE L’ORCHER  
DÉLIBÉRATION DU CONSEIL MUNICIPAL 

SÉANCE DU 5 FÉVRIER 2018 

Nombre de conseillers en exercice : 29  

Objet : 

DEL-2018-02-42 - Rucher municipal – Adhésion et 
convention - Année 2018 – SYNDICAT APICOLE DE HAUTE-
NORMANDIE – Signature – Autorisation - Délibération DEL-
2015-03-29 abrogée 

Pôle émetteur : Éducation Animation 

Service émetteur : Projet Éducatif Global 

Rapporteur : Monsieur PIMOR Fabrice  

L’an Deux Mil dix-huit le 5 février à dix-neuf heures, le Conseil Municipal légalement 
convoqué le 26 janvier s’est réuni en session ordinaire à la Mairie sous la présidence 
de Monsieur BRUNEAU Alban, Maire. 

Étaient présents : Madame BEGIN-BOIVIN Stéphanie – Madame BEKHEDDA Aline – 
Monsieur BEUZELIN Olivier – Monsieur BRUNEAU Alban – Monsieur COLLET Marc – 
Madame DOUMBIA Marie-Claire – Madame DUBOSQ Fabienne – Madame FONTAINE 
Sandrine – Madame FOURNIL Béatrice – Monsieur GUÉRIN Marc – Monsieur IMZI 
Ahcène – Monsieur LECOQ Jean-Paul – Monsieur LEGOUT Gérard – Madame NGUYEN 
Marie – Monsieur OTT Martial – Monsieur PELLETIER Cédric – Monsieur PIMOR Fabrice – 
Monsieur ROLLAND Thierry – Madame RUSSO Julia 

Absents ayant donné pouvoirs : Madame DUBOC Catherine pouvoir à Monsieur 
BRUNEAU Alban - Madame FOSSEY Christine pouvoir à Madame FOURNIL Béatrice - 
Madame GAFFÉ Marion pouvoir à Monsieur GUÉRIN Marc - Monsieur GARCIA Michel 
pouvoir à Monsieur BEUZELIN Olivier - Madame HAUCHECORNE Sandra pouvoir à 
Monsieur LEGOUT Gérard - Monsieur PITTE Charles pouvoir à Monsieur PELLETIER Cédric 

Absents excusés : Madame ATINAULT Katia – Madame FOISSEAU Andrée - Madame 
LABBÉ Pascale - Madame NORDET Catherine 

Secrétaire de séance : Madame RUSSO Julia 

EXPOSÉ 

La Ville est engagée dans un programme d’actions autour du développement durable 
dont l’installation du rucher municipal en 2014. De nombreuses actions pédagogiques 
sont proposées grâce à ce nouvel outil comme les ateliers participatifs autour de 
l'entretien du rucher, des ruches, des visites pédagogiques pour le public, les scolaires, 
des actions liées aux produits de la ruche (ateliers cuisine avec le miel, fabrication de 
produits cosmétiques), des actions autour du jardinage (la biodiversité, pollinisation...). 

Par délibération DEL-2015-03-29 le Maire a été autorisé à signer l’adhésion et la 
convention pour l’année 2015 et suivantes avec le SYNDICAT APICOLE DE HAUTE 
NORMANDIE. Cependant, la nature et le montant des prestations demandées au 
syndicat ayant été légèrement modifiés et il convient d’abroger la précédente 
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délibération. Pour aider techniquement les agents responsables du rucher, la Ville 
sollicite, à nouveau, le SYNDICAT APICOLE DE HAUTE-NORMANDIE qui pourra participer 
à des actions pédagogiques de la Ville en fonction de la disponibilité de ses membres. 
Pour ce faire, la Ville doit souscrire une adhésion d’un montant 65,64 € et conventionner 
avec le SYNDICAT APICOLE DE HAUTE NORMANDIE pour un montant de 120,00 € au titre 
de l’année 2018, soit un total de 185,64 €.  

Le Conseil Municipal est sollicité pour autoriser Monsieur le Maire à adhérer au 
SYNDICAT APICOLE DE HAUTE-NORMANDIE et signer la convention pour l’année 2018. 

Si ce projet recueille votre accord, je vous propose d’adopter la délibération suivante : 

VU 

- Le Code Général des Collectivités Territoriales. 

- L’avis favorable de la commission Enfance Jeunesse Sports PEG en date du 10 janvier 
2018. 

CONSIDÉRANT 

- Que la mise en place d'un rucher et les actions pédagogiques associées portent les 
valeurs de la Ville en matière de développement durable, de protection de 
l'environnement et de préservation de l'abeille. 

- Que ce projet participe à la sensibilisation des publics, à l'éducation des enfants. 

- Que la Ville favorise les projets de partenariats inter services dans le cadre du Projet 
Éducatif Global. 

- Que ce projet requiert les conseils d'experts apportés par le SYNDICAT APICOLE DE 
HAUTE-NORMANDIE. 

- Que le SYNDICAT APICOLE DE HAUTE-NORMANDIE permet aux agents en charge de 
ce projet, de participer à des temps de formation après notre adhésion, de bénéficier 
de ses conseils sanitaires et le prêt de matériel (autre que celui inclus dans l'adhésion). 

LE CONSEIL MUNICIPAL 

Après en avoir délibéré, 

AUTORISE 

- Monsieur le Maire à souscrire une adhésion annuelle au SYNDICAT APICOLE DE HAUTE-
NORMANDIE pour l'année 2018 pour 65,64 €. 

- Monsieur le Maire à signer la convention avec le SYNDICAT APICOLE DE HAUTE-
NORMANDIE pour ses conseils techniques et sanitaires, pour le suivi et la pérennisation 
du rucher municipal, en collaborant avec les agents municipaux en charge de ce 
projet, son prêt de matériel (autre que celui inclus dans l'adhésion) et sa participation à 
des actions pédagogiques en fonction de la disponibilité de ses membres pour un 
montant de 120,00 € ainsi que ses éventuels avenants sans incidence financière ni 
modification de l'objet de la présente convention. 
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PRÉCISE 

- Que la délibération DEL-2015-03-29 est abrogée. 

DIT 

- Que la dépense sera imputée au budget principal, Nature 6228 et 6281 Fonction 422-
12. 

Adoptée à l’unanimité. 

Délibération conforme au registre des délibérations du Conseil Municipal de Gonfreville 
l’Orcher. 

Signée à Gonfreville l’Orcher, le 13 février 2018 par Monsieur BRUNEAU Alban, Maire. 



Monsieur le Maire 

Avez-vous des questions ou des remarques ? Il est important de continuer le 
travail avec nos abeilles et notre rucher municipal. Je mets la délibération 
aux voix, y a-t-il des avis contraires ? Des abstentions ? Non, je vous remercie. 
Nous continuons avec Monsieur PIMOR Fabrice. 
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VILLE DE GONFREVILLE L’ORCHER  
DÉLIBÉRATION DU CONSEIL MUNICIPAL 

SÉANCE DU 5 FÉVRIER 2018 

Nombre de conseillers en exercice : 29  

Objet : 
DEL-2018-02-43 – Rucher municipal – GDSA 76 (Groupement 
Sanitaire des Abeilles de Seine Maritime) – Adhésion - 
Année 2018 – Signature – Autorisation 

Pôle émetteur : Éducation Animation 

Service émetteur : Projet Éducatif Global 

Rapporteur : Monsieur PIMOR Fabrice  

L’an Deux Mil dix-huit le 5 février à dix-neuf heures, le Conseil Municipal légalement 
convoqué le 26 janvier s’est réuni en session ordinaire à la Mairie sous la présidence 
de Monsieur BRUNEAU Alban, Maire. 

Étaient présents : Madame BEGIN-BOIVIN Stéphanie – Madame BEKHEDDA Aline – 
Monsieur BEUZELIN Olivier – Monsieur BRUNEAU Alban – Monsieur COLLET Marc – 
Madame DOUMBIA Marie-Claire – Madame DUBOSQ Fabienne – Madame FONTAINE 
Sandrine – Madame FOURNIL Béatrice – Monsieur GUÉRIN Marc – Monsieur IMZI 
Ahcène – Monsieur LECOQ Jean-Paul – Monsieur LEGOUT Gérard – Madame NGUYEN 
Marie – Monsieur OTT Martial – Monsieur PELLETIER Cédric – Monsieur PIMOR Fabrice – 
Monsieur ROLLAND Thierry – Madame RUSSO Julia 

Absents ayant donné pouvoirs : Madame DUBOC Catherine pouvoir à Monsieur 
BRUNEAU Alban - Madame FOSSEY Christine pouvoir à Madame FOURNIL Béatrice - 
Madame GAFFÉ Marion pouvoir à Monsieur GUÉRIN Marc - Monsieur GARCIA Michel 
pouvoir à Monsieur BEUZELIN Olivier - Madame HAUCHECORNE Sandra pouvoir à 
Monsieur LEGOUT Gérard - Monsieur PITTE Charles pouvoir à Monsieur PELLETIER Cédric 

Absents excusés : Madame ATINAULT Katia – Madame FOISSEAU Andrée - Madame 
LABBÉ Pascale - Madame NORDET Catherine 

Secrétaire de séance : Madame RUSSO Julia 

EXPOSÉ 

La Ville est engagée dans un programme d’actions autour du développement durable 
dont l’installation du rucher municipal en 2014. De nombreuses actions pédagogiques 
sont proposées grâce à ce nouvel outil comme les ateliers participatifs autour de 
l'entretien du rucher, des ruches, des visites pédagogiques pour le public, les scolaires, 
des actions liées aux produits de la ruche (ateliers cuisine avec le miel, fabrication de 
produits cosmétiques), des actions autour du jardinage (la biodiversité, pollinisation...). 

Dans le cadre de cette activité apicole, la Ville de Gonfreville l’Orcher veille à la 
protection sanitaire de ses colonies d’abeilles. Le Groupement Sanitaire des Abeilles de 
Seine Maritime (GDSA 76) est une association qui a pour but de concourir à prévenir, 
enrayer le développement de toutes les affections des abeilles. Cette association 
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fournit à ses adhérents un traitement pour lutter contre le varroa, un acarien parasite 
de l’abeille adulte ainsi que du couvain qui est une cause de sa disparition.  

Pour ce faire, la Ville doit souscrire une adhésion d’un montant de 39,90 € pour l’année 
2018. 

Le Conseil Municipal est sollicité pour autoriser Monsieur le Maire à adhérer au 
Groupement Sanitaire des Abeilles de Seine Maritime pour l’année 2018. 

Si ce projet recueille votre accord, je vous propose d’adopter la délibération suivante : 

VU 

- Le Code Général des Collectivités Territoriales. 

- L’avis favorable de la commission Animation - Sports – PEG en date du 10 janvier 2018. 

CONSIDÉRANT 

- Que la Ville est engagée dans un programme d’actions autour du développement 
durable dont l’installation du rucher municipal en 2014. De nombreuses actions 
pédagogiques sont proposées grâce à ce nouvel outil comme les ateliers participatifs 
autour de l'entretien du rucher, des ruches, des visites pédagogiques pour le public, les 
scolaires, des actions liées aux produits de la ruche (ateliers cuisine avec le miel, 
fabrication de produits cosmétiques), des actions autour du jardinage (la biodiversité, 
pollinisation...). 

- Que la mise en place d'un rucher et les actions pédagogiques associées portent les 
valeurs de la Ville en matière de développement durable, de protection de 
l'environnement et de préservation de l'abeille. 

- Que ce projet participe à la sensibilisation des publics, à l'éducation des enfants. 

- Que la Ville veille à la protection sanitaire de ses colonies d’abeilles et doit donc être 
fournie en matière de traitement des parasites. 

- Que le Groupement Sanitaire des Abeilles de Seine Maritime (GDSA 76) est une 
association qui a pour but de concourir à prévenir, enrayer le développement de 
toutes les affections des abeilles.  

- Que cette association fournit à ses adhérents un traitement pour lutter contre le 
varroa, un acarien parasite de l’abeille adulte ainsi que du couvain qui est une cause 
de sa disparition.  

- Que pour ce faire, la Ville doit souscrire une adhésion d’un montant de 39,90 € pour 
l’année 2018. 

- Qu’il convient d’autoriser le Maire à signer l’adhésion pour l’année 2018. 

LE CONSEIL MUNICIPAL 

Après en avoir délibéré, 
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AUTORISE 

- Monsieur le Maire à souscrire une adhésion annuelle au Groupement Sanitaire des 
Abeilles de Seine Maritime pour l'année 2018 pour 39,90 €. 

DIT 

- Que la dépense sera imputée au budget principal, Nature 6228 Fonction 422-12. 

Adoptée à l’unanimité. 

Délibération conforme au registre des délibérations du Conseil Municipal de Gonfreville 
l’Orcher. 

Signée à Gonfreville l’Orcher, le 13 février 2018 par Monsieur BRUNEAU Alban, Maire. 

 



Monsieur le Maire 

Avez-vous des questions ou des remarques ? Il faut prendre soin de nos 
abeilles afin qu’elles ne tombent pas malade ! Je mets la délibération aux 
voix, y a-t-il des avis contraires ? Des abstentions ? Non, je vous remercie. Je 
passe la parole à Madame DUBOSQ Fabienne. 
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VILLE DE GONFREVILLE L’ORCHER  
DÉLIBÉRATION DU CONSEIL MUNICIPAL 

SÉANCE DU 5 FÉVRIER 2018 

Nombre de conseillers en exercice : 29  

Objet : 

DEL-2018-02-44 - Projet d’Éducation Globale – Valorisation 
du projet Ornithosite et Ruchers municipaux - Association 
CARDERE - Année 2018 – Convention – Signature – 
Autorisation 

Pôle émetteur : Éducation Animation 

Service émetteur : Projet Éducatif Global 

Rapporteur : Madame DUBOSQ Fabienne  

L’an Deux Mil dix-huit le 5 février à dix-neuf heures, le Conseil Municipal légalement 
convoqué le 26 janvier s’est réuni en session ordinaire à la Mairie sous la présidence 
de Monsieur BRUNEAU Alban, Maire. 

Étaient présents : Madame BEGIN-BOIVIN Stéphanie – Madame BEKHEDDA Aline – 
Monsieur BEUZELIN Olivier – Monsieur BRUNEAU Alban – Monsieur COLLET Marc – 
Madame DOUMBIA Marie-Claire – Madame DUBOSQ Fabienne – Madame FONTAINE 
Sandrine – Madame FOURNIL Béatrice – Monsieur GUÉRIN Marc – Monsieur IMZI 
Ahcène – Monsieur LECOQ Jean-Paul – Monsieur LEGOUT Gérard – Madame NGUYEN 
Marie – Monsieur OTT Martial – Monsieur PELLETIER Cédric – Monsieur PIMOR Fabrice – 
Monsieur ROLLAND Thierry – Madame RUSSO Julia 

Absents ayant donné pouvoirs : Madame DUBOC Catherine pouvoir à Monsieur 
BRUNEAU Alban - Madame FOSSEY Christine pouvoir à Madame FOURNIL Béatrice - 
Madame GAFFÉ Marion pouvoir à Monsieur GUÉRIN Marc - Monsieur GARCIA Michel 
pouvoir à Monsieur BEUZELIN Olivier - Madame HAUCHECORNE Sandra pouvoir à 
Monsieur LEGOUT Gérard - Monsieur PITTE Charles pouvoir à Monsieur PELLETIER Cédric 

Absents excusés : Madame ATINAULT Katia – Madame FOISSEAU Andrée - Madame 
LABBÉ Pascale - Madame NORDET Catherine 

Secrétaire de séance : Madame RUSSO Julia 

EXPOSÉ 

Depuis plusieurs années, la Ville est engagée avec l’association CARDERE pour des 
actions autour de l’éducation à l’environnement. Depuis 2014, deux projets mis en 
place permettent de valoriser les ruchers municipaux et d’accompagner le projet 
« Ornithosite » avec les animateurs du centre de loisirs. Ces projets méritent d’être 
poursuivis pour l’année 2018 et le montant estimé des prestations s’élève à 6 000,00 €.  

Le Conseil Municipal est sollicité pour autoriser la signature de la convention avec 
l’association CARDERE pour l’année 2018. 

Si ce projet recueille votre accord, je vous propose d’adopter la délibération suivante : 

VU 

- Le Code Général des Collectivités Territoriales. 
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- L’avis favorable de la commission Enfance Jeunesse Sports PEG du 10 janvier 2018. 

CONSIDÉRANT 

- Que le projet de mener des actions ornithologiques sur la Ville en accompagnant 
méthodologiquement et pédagogiquement les agents municipaux d’animation dans 
ce travail doit être poursuivi au cours de l’année 2018. 

- Que la politique de la municipalité favorise les actions en matière d’éducation à 
l’environnement au travers de son Projet d’Éducation Global (PEG).  

- Que le montant de la prestation est estimé à 6 000,00 € pour l’année 2018. 

- Qu’une convention signée avec l’association CARDERE définira les modalités 
d’intervention. 

- Qu’il convient d’autoriser le Maire à signer la convention avec l’association CARDERE. 

LE CONSEIL MUNICIPAL 

Après en avoir délibéré, 

AUTORISE 

- Monsieur le Maire à signer la convention avec l’association CARDERE intitulée projet 
Ornithosite et ruchers municipaux d’un montant estimé de 6 000,00 € pour l’année 2018 
ainsi que ses éventuels avenants sans incidence financière ni modification de l'objet de 
la présente convention. 

DIT 

- Que la dépense sera imputée au budget principal, Nature 6228 Fonction 422.12. 

Adoptée à l’unanimité. 

Délibération conforme au registre des délibérations du Conseil Municipal de Gonfreville 
l’Orcher. 

Signée à Gonfreville l’Orcher, le 13 février 2018 par Monsieur BRUNEAU Alban, Maire. 

 



Monsieur le Maire 

Merci Madame DUBOSQ Fabienne pour cette présentation. Nous travaillons 
depuis plusieurs années avec l’association CARDERE, dans le cadre du projet 
de l’éducation à l’environnement et nous vous proposons donc de continuer. 
Avez-vous des questions ou des remarques ? Non, je mets la délibération aux 
voix, y a-t-il des avis contraires ? Des abstentions ? Non, je vous remercie. Je 
repasse la parole à Monsieur ROLLAND Thierry. 
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VILLE DE GONFREVILLE L’ORCHER  
DÉLIBÉRATION DU CONSEIL MUNICIPAL 

SÉANCE DU 5 FÉVRIER 2018 

Nombre de conseillers en exercice : 29  

Objet : 

DEL-2018-02-45 - Activités périscolaires - Loisirs éducatifs - 
Écoles maternelles et élémentaires de la Ville - Année 
scolaire 2017/2018 - Association PROFESSION SPORTS ET 
JEUNESSE – Convention – Signature - Autorisation 

Pôle émetteur : Éducation Animation 

Service émetteur : Projet Éducatif Global 

Rapporteur : Monsieur ROLLAND Thierry  

L’an Deux Mil dix-huit le 5 février à dix-neuf heures, le Conseil Municipal légalement 
convoqué le 26 janvier s’est réuni en session ordinaire à la Mairie sous la présidence 
de Monsieur BRUNEAU Alban, Maire. 

Étaient présents : Madame BEGIN-BOIVIN Stéphanie – Madame BEKHEDDA Aline – 
Monsieur BEUZELIN Olivier – Monsieur BRUNEAU Alban – Monsieur COLLET Marc – 
Madame DOUMBIA Marie-Claire – Madame DUBOSQ Fabienne – Madame FONTAINE 
Sandrine – Madame FOURNIL Béatrice – Monsieur GUÉRIN Marc – Monsieur IMZI 
Ahcène – Monsieur LECOQ Jean-Paul – Monsieur LEGOUT Gérard – Madame NGUYEN 
Marie – Monsieur OTT Martial – Monsieur PELLETIER Cédric – Monsieur PIMOR Fabrice – 
Monsieur ROLLAND Thierry – Madame RUSSO Julia 

Absents ayant donné pouvoirs : Madame DUBOC Catherine pouvoir à Monsieur 
BRUNEAU Alban - Madame FOSSEY Christine pouvoir à Madame FOURNIL Béatrice - 
Madame GAFFÉ Marion pouvoir à Monsieur GUÉRIN Marc - Monsieur GARCIA Michel 
pouvoir à Monsieur BEUZELIN Olivier - Madame HAUCHECORNE Sandra pouvoir à 
Monsieur LEGOUT Gérard - Monsieur PITTE Charles pouvoir à Monsieur PELLETIER Cédric 

Absents excusés : Madame ATINAULT Katia – Madame FOISSEAU Andrée - Madame 
LABBÉ Pascale - Madame NORDET Catherine 

Secrétaire de séance : Madame RUSSO Julia 

EXPOSÉ 

Par délibération DEL-2017-05-55, le Conseil Municipal a autorisé le Maire à signer les 
conventions avec différents intervenants sur les temps des loisirs éducatifs et activités 
périscolaires. À ce jour, au vu des effectifs réels de participation des enfants, il convient 
de faire appel à d’autres intervenants afin de permettre une meilleure organisation de 
ces activités. L’association PROFESSION SPORTS ET JEUNESSE contractualise avec des 
intervenants n’étant pas rattachés à des associations ou à des auto-entreprises, pour 
ensuite leur permettre d’être mis à disposition de la Ville et de proposer de nouvelles 
activités dans le cadre des accueils périscolaires. La signature d’une convention avec 
l’association PROFESSION SPORTS ET JEUNESSE permettrait de faire appel à deux 
intervenants maximum, à compter du 4 septembre 2017 et jusqu’au 6 juillet 2018. Le 
coût total maximum pour 34 interventions est de 3 400,00 €. 
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Le Conseil Municipal est sollicité pour autoriser le Maire à signer la convention avec 
l’association PROFESSION SPORTS ET JEUNESSE pour l’année scolaire 2017/2018. 

Si ce projet recueille votre accord, je vous propose d’adopter la délibération suivante : 

VU 

- Le Code Général des Collectivités Territoriales. 

- L’avis favorable de la Commission Enfance Jeunesse Sport PEG du 10 janvier 2018. 

- La collaboration existante et positive avec le Programme de Réussite Éducative. 

CONSIDÉRANT 

- Qu’au vu des effectifs réels de participation des enfants, il convient de faire appel à 
d’autres intervenants pour répondre à une meilleure organisation de ces activités. 

- Que l’association PROFESSION SPORTS ET JEUNESSE permet de contractualiser avec 
des intervenants n’étant pas rattachés à des associations ou à des auto entreprises 
pour ensuite les mettre à disposition de la Ville. 

- Que la Ville pourrait solliciter l’association pour la mise à disposition de 2 intervenants 
maximum pour 34 interventions au plus, durant la période du 4 septembre 2017 et 
jusqu’au 6 juillet 2018. 

- Que chaque prestation est facturée à hauteur de 100,00 € soit maximum 3 400,00 € 
pour 34 interventions. 

- Qu’il convient d’autoriser le Maire à signer une convention définissant les modalités 
d’organisation avec l’association PROFESSION SPORTS ET JEUNESSE.  

LE CONSEIL MUNICIPAL 

Après en avoir délibéré, 

AUTORISE 

- Monsieur le Maire à signer les conventions ainsi que leurs éventuels avenants sans 
incidence financière ni modification de leurs objets avec l’association PROFESSION 
SPORTS ET JEUNESSE ainsi que tous les actes en rapport avec ces conventions. 

DIT 

- Que la dépense sera imputée au budget principal, Nature 6228 Fonction 2552. 

Adoptée à l’unanimité. 

Délibération conforme au registre des délibérations du Conseil Municipal de Gonfreville 
l’Orcher. 

Signée à Gonfreville l’Orcher, le 13 février 2018 par Monsieur BRUNEAU Alban, Maire. 

 



Monsieur le Maire 

Avez-vous des questions ou des observations à faire ? Non, je mets la 
délibération aux voix, y a-t-il des avis contraires ? Des abstentions ? Non, je 
vous remercie.  

Madame HAUCHECORNE Sandra étant absente ce soir, je vais vous présenter 
les prochaines délibérations concernant la culture. 
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VILLE DE GONFREVILLE L’ORCHER  
DÉLIBÉRATION DU CONSEIL MUNICIPAL 

SÉANCE DU 5 FÉVRIER 2018 

Nombre de conseillers en exercice : 29  

Objet : 

DEL-2018-02-46 - Printemps des Poètes 2018 – Compagnie 
DES VOYAGEURS IMAGINAIRES / Compagnie COMME SUR 
DES ROULETTES en coproduction avec la compagnie LOLITA 
ESPIN ANADON – Contrats – Signature - Autorisation 

Pôle émetteur : Éducation Animation 

Service émetteur : Culture 

Rapporteur Monsieur BRUNEAU Alban  

L’an Deux Mil dix-huit le 5 février à dix-neuf heures, le Conseil Municipal légalement 
convoqué le 26 janvier s’est réuni en session ordinaire à la Mairie sous la présidence 
de Monsieur BRUNEAU Alban, Maire. 

Étaient présents : Madame BEGIN-BOIVIN Stéphanie – Madame BEKHEDDA Aline – 
Monsieur BEUZELIN Olivier – Monsieur BRUNEAU Alban – Monsieur COLLET Marc – 
Madame DOUMBIA Marie-Claire – Madame DUBOSQ Fabienne – Madame FONTAINE 
Sandrine – Madame FOURNIL Béatrice – Monsieur GUÉRIN Marc – Monsieur IMZI 
Ahcène – Monsieur LECOQ Jean-Paul – Monsieur LEGOUT Gérard – Madame NGUYEN 
Marie – Monsieur OTT Martial – Monsieur PELLETIER Cédric – Monsieur PIMOR Fabrice – 
Monsieur ROLLAND Thierry – Madame RUSSO Julia 

Absents ayant donné pouvoirs : Madame DUBOC Catherine pouvoir à Monsieur 
BRUNEAU Alban - Madame FOSSEY Christine pouvoir à Madame FOURNIL Béatrice - 
Madame GAFFÉ Marion pouvoir à Monsieur GUÉRIN Marc - Monsieur GARCIA Michel 
pouvoir à Monsieur BEUZELIN Olivier - Madame HAUCHECORNE Sandra pouvoir à 
Monsieur LEGOUT Gérard - Monsieur PITTE Charles pouvoir à Monsieur PELLETIER Cédric 

Absents excusés : Madame ATINAULT Katia – Madame FOISSEAU Andrée - Madame 
LABBÉ Pascale - Madame NORDET Catherine 

Secrétaire de séance : Madame RUSSO Julia 

EXPOSÉ 

La Ville de Gonfreville l’Orcher via la médiathèque municipale organise tous les ans des 
animations lors du printemps des poètes afin de favoriser la rencontre à l’œuvre et à 
l’artiste, valoriser la poésie contemporaine, favoriser la sortie familiale, faire découvrir la 
médiathèque et ses ressources, inciter à la lecture de poésie et au prêt de livres, 
travailler en partenariat avec les écoles de la ville. 

Trois agents de la bibliothèque iront lire des poèmes dans les écoles de la ville en 
appliquant le principe de la Brigade d’Intervention Poétique. Dix-sept classes 
participent au projet. Dans les neuf classes élémentaires, Yvan Duruz, comédien de la 
compagnie DES VOYAGEURS IMAGINAIRES  proposera son spectacle « Monsieur 
Papillon, lecteur d’un jour ». 
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Ce même  spectacle sera présenté au public de la médiathèque le 14 et le 17 mars à 
15 h 00, sous forme de déambulation. 

Le 24 mars à 15 h 00 est programmé un spectacle familial à partir de 3 ans, intitulé « La 
puce, le chameau et les autres » par la compagnie COMME SUR DES ROULETTES en 
coproduction avec la compagnie LOLITA ESPIN ANADON. 

Le Conseil Municipal est sollicité pour autoriser Monsieur le Maire à signer les contrats 
avec la compagnie DES VOYAGEURS IMAGINAIRES d’un montant de 2 100,00 € et la 
compagnie COMME SUR DES ROULETTES en coproduction avec la compagnie LOLITA 
ESPIN ANADON d’un montant de 872,00 €. 

Si ce projet recueille votre accord, je vous propose d’adopter la délibération suivante : 

VU 

- Le Code Général des Collectivités Territoriales. 

- L’avis favorable de la commission culturelle en date du 27 novembre 2017. 

CONSIDÉRANT 

- Que la Ville participe depuis de nombreuses années au Printemps des Poètes, 
manifestation nationale dont le thème 2018 est l’ardeur. 

- Que la Ville de Gonfreville l’Orcher souhaite promouvoir la poésie contemporaine. 

- Que les agents de la médiathèque iront lire des poèmes dans les classes de la Ville en 
suivant le principe de la BIP (Brigade d’Intervention Poétique), c'est-à-dire sans se 
présenter et sans prévenir les enfants.  

- Que la Ville souhaite faire appel à la compagnie DES VOYAGEURS IMAGINAIRES pour 
proposer un spectacle « Monsieur Papillon, lecteur d’un jour » pour neuf classes de la 
ville inscrites au projet.  

- Ce même  spectacle sera présenté au public de la médiathèque le 14 et le 17 mars à 
15h, sous forme de déambulation. 

- Que le coût total de la prestation de la compagnie DES VOYAGEURS IMAGINAIRES 
s'élève à 2100,00 €. 

- Que le 24 mars à 15 h 00, est programmé un spectacle familial à partir de 3 ans, 
intitulé « La puce, le chameau et les autres » par la compagnie COMME SUR DES 
ROULETTES  en coproduction avec la compagnie LOLITA ESPIN ANADON. 

- Que le coût de la prestation de la compagnie COMME SUR DES ROULETTES en 
coproduction avec la compagnie LOLITA ESPIN ANADON s’élève à 872,00 €. 

LE CONSEIL MUNICIPAL 

Après en avoir délibéré,  
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AUTORISE 

- Monsieur le Maire à signer les contrats de cession avec la compagnie DES 
VOYAGEURS IMAGINAIRES et la compagnie COMME SUR DES ROULETTES en 
coproduction avec la compagnie LOLITA ESPIN ANADON ainsi que les éventuels 
avenants ne modifiant pas l’économie de ceux-ci. 

DIT 

- Que la dépense sera imputée au budget principal, Nature 6232 Fonction 3212. 

Adoptée à l’unanimité. 

Délibération conforme au registre des délibérations du conseil municipal de Gonfreville 
l’Orcher. 

Signée à Gonfreville l’Orcher, le 13 février 2018 par Monsieur BRUNEAU Alban, Maire. 

 



Monsieur le Maire 

L’événement du Printemps des Poètes est organisé chaque année. Avez-vous 
des questions ? Non, je mets la délibération aux voix, y a-t-il des avis 
contraires ? Des abstentions ? Non, je vous remercie. 
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VILLE DE GONFREVILLE L’ORCHER  
DÉLIBÉRATION DU CONSEIL MUNICIPAL 

SÉANCE DU 5 FÉVRIER 2018 

Nombre de conseillers en exercice : 29  

Objet : 

DEL-2018-02-47 - Projet « Les arts urbains » - Julie 
AUBOURG / Vincent GIBEAUX / Association ARE YOU 
GRAFFING / Les AMARTS – Conventions – Signature - 
Autorisation 

Pôle émetteur : Éducation Animation 

Service émetteur : Culture 

Rapporteur : Monsieur BRUNEAU Alban  

L’an Deux Mil dix-huit le 5 février à dix-neuf heures, le Conseil Municipal légalement 
convoqué le 26 janvier s’est réuni en session ordinaire à la Mairie sous la présidence 
de Monsieur BRUNEAU Alban, Maire. 

Étaient présents : Madame BEGIN-BOIVIN Stéphanie – Madame BEKHEDDA Aline – 
Monsieur BEUZELIN Olivier – Monsieur BRUNEAU Alban – Monsieur COLLET Marc – 
Madame DOUMBIA Marie-Claire – Madame DUBOSQ Fabienne – Madame FONTAINE 
Sandrine – Madame FOURNIL Béatrice – Monsieur GUÉRIN Marc – Monsieur IMZI 
Ahcène – Monsieur LECOQ Jean-Paul – Monsieur LEGOUT Gérard – Madame NGUYEN 
Marie – Monsieur OTT Martial – Monsieur PELLETIER Cédric – Monsieur PIMOR Fabrice – 
Monsieur ROLLAND Thierry – Madame RUSSO Julia 

Absents ayant donné pouvoirs : Madame DUBOC Catherine pouvoir à Monsieur 
BRUNEAU Alban - Madame FOSSEY Christine pouvoir à Madame FOURNIL Béatrice - 
Madame GAFFÉ Marion pouvoir à Monsieur GUÉRIN Marc - Monsieur GARCIA Michel 
pouvoir à Monsieur BEUZELIN Olivier - Madame HAUCHECORNE Sandra pouvoir à 
Monsieur LEGOUT Gérard - Monsieur PITTE Charles pouvoir à Monsieur PELLETIER Cédric 

Absents excusés : Madame ATINAULT Katia – Madame FOISSEAU Andrée - Madame 
LABBÉ Pascale - Madame NORDET Catherine 

Secrétaire de séance : Madame RUSSO Julia 

EXPOSÉ 

Le projet « Les arts urbains » a pour volonté de mettre en œuvre une coopération entre 
le service jeunesse et la médiathèque municipale, de mixer des publics pour favoriser 
l’accès à des lieux nouveaux pour eux, et de valoriser l’art dans la commune. 

Après une exposition de quelques unes de leurs réalisations afin d’informer et de 
mobiliser le public, Vincent GIBEAUX proposera un atelier de graphisme, Julie AUBOURG 
proposera un atelier de photographie, Thomas Mury de l’association ARE YOU 
GRAFFING proposera un atelier de lightpainting, puis Miguel Do Amaral Coutinho des 
AMARTS proposera une conférence.  

slemoine
Nouveau tampon
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Après ces différents ateliers, une exposition des œuvres réalisées par les participants 
sera organisée. Enfin, une randonnée est prévue lors de la Fête de la ville en septembre 
2018. Ces différentes actions se dérouleront entre les mois de janvier et septembre 
2018. Le montant total du projet s’élève à 1 442,00 € et se repartit entre les différents 
intervenants. 

Le Conseil Municipal est sollicité pour autoriser le Maire à signer les conventions avec 
Julie AUBOURG, Vincent GIBEAUX, l’association ARE YOU GRAFFING, les AMARTS. 

Si ce projet recueille votre accord, je vous propose d’adopter la délibération suivante : 

VU 

- Le Code Général des Collectivités Territoriales. 

- L’avis favorable de la commission culturelle en date du 27 novembre 2017. 

CONSIDÉRANT 

- Qu’il est important que de jeunes adolescents découvrent des lieux et des activités 
hors de leurs habitudes. 

- Que des liens se créent en partageant un apprentissage de création et de 
techniques. 

- Que l’art, dans la Ville de Gonfreville l’Orcher en particulier, est à découvrir. 

- Que la Ville souhaite mettre en place un projet autour des arts urbains en proposant : 

⚫ Une exposition de quelques unes des réalisations des intervenants afin 
d’informer et de mobiliser le public en amont 

⚫Des ateliers de graphisme avec Vincent GIBEAUX – Coût : 382,00 € 

⚫ Des ateliers de photographie avec Julie AUBOURG – Coût : 660,00 € 

⚫ Des ateliers de lightpainting avec Thomas Mury de l’association ARE YOU 
GRAFFING – Coût : 250,00 €  

⚫ Une conférence par Miguel Do Amaral Coutinho des AMARTS – Coût : 
150,00 € 

- Qu’une exposition des réalisations des participants sera organisée. 

- Qu’une randonnée sera proposée lors de la Fête de la ville en septembre 2018. 

- Qu’il convient d’établir les conventions avec les différents prestataires et d’autoriser le 
Maire à les signer. 

LE CONSEIL MUNICIPAL 

Après en avoir délibéré,  
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AUTORISE 

- Monsieur le Maire à signer les conventions avec Vincent GIBEAUX, Julie AUBOURG, 
l’association ARE YOU GRAFFING, les AMARTS ainsi que leurs éventuels avenants sans 
incidence financière ni modification de l'objet des présentes conventions pour un 
montant total de 1 442,00 €. 

DIT 

- Que les dépenses seront imputées au budget principal, Nature 6228  

● Fonction 422 pour 300,00 € 

● Fonction 3212 pour 1 142,00 € 

Adoptée à l’unanimité. 

Délibération conforme au registre des délibérations du conseil municipal de Gonfreville 
l’Orcher. 

Signée à Gonfreville l’Orcher, le 13 février 2018 par Monsieur BRUNEAU Alban, Maire. 

 



Monsieur le Maire 

Avez-vous des questions concernant ce projet ? Non, je mets la délibération 
aux voix, y a-t-il des avis contraires ? Des abstentions ? Non, je vous remercie. 
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VILLE DE GONFREVILLE L’ORCHER  
DÉLIBÉRATION DU CONSEIL MUNICIPAL 

SÉANCE DU 5 FÉVRIER 2018 

Nombre de conseillers en exercice : 29  

Objet : 
DEL-2018-02-48 - Projet municipal « Ma ville en musique » - 
Association ARGONOTES – Convention - Signature - 
Autorisation 

Pôle émetteur : Éducation Animation 

Service émetteur : Culture 

Rapporteur : Monsieur BRUNEAU Alban  

L’an Deux Mil dix-huit le 5 février à dix-neuf heures, le Conseil Municipal légalement 
convoqué le 26 janvier s’est réuni en session ordinaire à la Mairie sous la présidence 
de Monsieur BRUNEAU Alban, Maire. 

Étaient présents : Madame BEGIN-BOIVIN Stéphanie – Madame BEKHEDDA Aline – 
Monsieur BEUZELIN Olivier – Monsieur BRUNEAU Alban – Monsieur COLLET Marc – 
Madame DOUMBIA Marie-Claire – Madame DUBOSQ Fabienne – Madame FONTAINE 
Sandrine – Madame FOURNIL Béatrice – Monsieur GUÉRIN Marc – Monsieur IMZI 
Ahcène – Monsieur LECOQ Jean-Paul – Monsieur LEGOUT Gérard – Madame NGUYEN 
Marie – Monsieur OTT Martial – Monsieur PELLETIER Cédric – Monsieur PIMOR Fabrice – 
Monsieur ROLLAND Thierry – Madame RUSSO Julia 

Absents ayant donné pouvoirs : Madame DUBOC Catherine pouvoir à Monsieur 
BRUNEAU Alban - Madame FOSSEY Christine pouvoir à Madame FOURNIL Béatrice - 
Madame GAFFÉ Marion pouvoir à Monsieur GUÉRIN Marc - Monsieur GARCIA Michel 
pouvoir à Monsieur BEUZELIN Olivier - Madame HAUCHECORNE Sandra pouvoir à 
Monsieur LEGOUT Gérard - Monsieur PITTE Charles pouvoir à Monsieur PELLETIER Cédric 

Absents excusés : Madame ATINAULT Katia – Madame FOISSEAU Andrée - Madame 
LABBÉ Pascale - Madame NORDET Catherine 

Secrétaire de séance : Madame RUSSO Julia 

EXPOSÉ 

Dans le cadre des missions de service public en matière de développement des 
musiques actuelles et des pratiques musicales amateurs, la Ville de Gonfreville l’Orcher 
a développé depuis plusieurs années une dynamique en direction de la population 
gonfrevillaise avec pour objectifs de valoriser et favoriser les différentes formes 
d’expressions musicales. La Ville souhaite faire appel à l’association ARGONOTES pour 
assurer des interventions musicales au collège, dans les écoles primaires et maternelles 
de la Ville. Ce projet intitulé « Ma ville en musique » sera pris en charge par la 
municipalité à hauteur de 12 000,00 € pour l’année 2018. 

Le Conseil Municipal est sollicité pour autoriser le Maire à signer la convention avec 
ARGONOTES. 

slemoine
Nouveau tampon
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Si ce projet recueille votre accord, je vous propose d’adopter la délibération suivante : 

VU 

- Le Code Général des Collectivités Territoriales. 

- L’avis favorable de la commission culturelle en date du 27 novembre 2017. 

CONSIDÉRANT 

- Que le projet intitulé « Ma ville en musique » s’inscrit dans la politique culturelle 
municipale. 

- Que la Ville souhaite faire appel à l’association ARGONOTES pour animer des actions 
culturelles de découverte et d’initiation à la musique. 

- Que le projet prévoit : 

● Des actions pédagogiques autour de la musique « Jazz » dans les écoles 
primaires sous forme de concerts pour un montant de 6 500,00 €. 

● Des créations de chorales d’enfants dans les écoles maternelles pour un 
montant de 2 500,00 €. 

● L’encadrement pédagogique des élèves issus d’écoles primaires, maternelles 
et collège qui participeront à un projet spectacle et enregistrement en 
partenariat de l’école municipale de musique de Gonfreville l’Orcher pour un 
montant  de 3 000,00 €. 

- Que le montant global de ces prestations artistiques s'élève à 12 000,00 € TTC. 

- Qu’une convention définira les modalités d’intervention avec l’association. 

- Qu’il convient d’autoriser le Maire à signer la convention avec ARGONOTES pour le 
projet intitulé « Ma ville en musique ». 

LE CONSEIL MUNICIPAL 

Après en avoir délibéré, 

APPROUVE 

- L’organisation du programme artistique pour l’année 2018 et le montant global des 
prestations artistiques d’un montant de 12 000,00 €. 

AUTORISE 

- Monsieur le Maire à signer la convention avec l’association ARGONOTES ainsi que ses 
éventuels avenants sans incidence financière ni modification de l'objet de la présente 
convention. 
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DIT 

- Que la dépense sera imputée au budget principal, Nature 6228 Fonction 3112. 

Adoptée à l’unanimité. 

Délibération conforme au registre des délibérations du conseil municipal de Gonfreville 
l’Orcher. 

Signée à Gonfreville l’Orcher, le 13 février 2018 par Monsieur BRUNEAU Alban, Maire. 

 



Monsieur le Maire 

Avez-vous des questions ou des observations concernant ce projet culturel ? 
Non, je mets la délibération aux voix, y a-t-il des avis contraires ? Des 
abstentions ? Non, je vous remercie. 
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VILLE DE GONFREVILLE L’ORCHER  
DÉLIBÉRATION DU CONSEIL MUNICIPAL 

SÉANCE DU 5 FÉVRIER 2018 

Nombre de conseillers en exercice : 29  

Objet : 
DEL-2018-02-49 - Galas de l’école municipale de danse - 
Confection des costumes – Année 2018 - Association DANSE 
SI T'ES – Convention – Signature – Autorisation 

Pôle émetteur : Éducation Animation 

Service émetteur : Culture 

Rapporteur : Monsieur BRUNEAU Alban  

L’an Deux Mil dix-huit le 5 février à dix-neuf heures, le Conseil Municipal légalement 
convoqué le 26 janvier s’est réuni en session ordinaire à la Mairie sous la présidence 
de Monsieur BRUNEAU Alban, Maire. 

Étaient présents : Madame BEGIN-BOIVIN Stéphanie – Madame BEKHEDDA Aline – 
Monsieur BEUZELIN Olivier – Monsieur BRUNEAU Alban – Monsieur COLLET Marc – 
Madame DOUMBIA Marie-Claire – Madame DUBOSQ Fabienne – Madame FONTAINE 
Sandrine – Madame FOURNIL Béatrice – Monsieur GUÉRIN Marc – Monsieur IMZI 
Ahcène – Monsieur LECOQ Jean-Paul – Monsieur LEGOUT Gérard – Madame NGUYEN 
Marie – Monsieur OTT Martial – Monsieur PELLETIER Cédric – Monsieur PIMOR Fabrice – 
Monsieur ROLLAND Thierry – Madame RUSSO Julia 

Absents ayant donné pouvoirs : Madame DUBOC Catherine pouvoir à Monsieur 
BRUNEAU Alban - Madame FOSSEY Christine pouvoir à Madame FOURNIL Béatrice - 
Madame GAFFÉ Marion pouvoir à Monsieur GUÉRIN Marc - Monsieur GARCIA Michel 
pouvoir à Monsieur BEUZELIN Olivier - Madame HAUCHECORNE Sandra pouvoir à 
Monsieur LEGOUT Gérard - Monsieur PITTE Charles pouvoir à Monsieur PELLETIER Cédric 

Absents excusés : Madame ATINAULT Katia – Madame FOISSEAU Andrée - Madame 
LABBÉ Pascale - Madame NORDET Catherine 

Secrétaire de séance : Madame RUSSO Julia 

EXPOSÉ 

Afin de réaliser des costumes pour les galas de danse de fin d’année scolaire, la Ville 
souhaite faire appel à l’association DANSE SI T'ES. Ladite association aura pour mission 
de confectionner ou d’acheter l'ensemble des costumes des deux galas, environ 400 
costumes, d’assurer la création, les essayages, les retouches, le rangement et de 
mettre en place des ateliers participatifs en direction des élèves afin de concevoir ces 
costumes. Le coût de la prestation s’élève à 10 000,00 € pour environ 1 000 heures de 
travail. 

Le Conseil Municipal est sollicité pour autoriser le Maire à signer la convention avec 
l'association DANSE SI T'ES pour la confection des costumes des galas de danse de fin 
d’année scolaire 2018. 

slemoine
Nouveau tampon
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Si ce projet recueille votre accord, je vous propose d’adopter la délibération suivante : 

VU 

- Le Code Général des Collectivités Territoriales. 

- L’avis favorable de la Commission Culturelle en date du 8 janvier 2018. 

CONSIDÉRANT 

- Qu'il est nécessaire de réaliser les costumes pour les galas de fin de saison. 

- Que la Ville souhaite faire appel à l'association DANSE SI T'ES pour confectionner ou 
acheter l'ensemble des costumes des deux galas de fin d'année scolaire (soit 400 
costumes environ), pour assurer la création, les essayages, les retouches, le rangement 
et mettre en place des ateliers participatifs en direction des élèves afin de concevoir 
ces costumes. 

- Que le montant de la prestation s'élève à 10 000,00 €. 

- Qu’il convient d’établir une convention avec l’association et d’autoriser le Maire à la 
signer. 

LE CONSEIL MUNICIPAL 

Après en avoir délibéré, 

DÉCIDE  

- De conventionner avec l'association DANSE SI T'ES pour la réalisation des costumes 
des galas 2018. 

AUTORISE 

- Monsieur le Maire à signer la convention ainsi que ses éventuels avenants sans 
incidence financière ni modification de l'objet de la présente convention avec 
l'association DANSE SI T'ES pour un montant de 10 000,00 €. 

DIT 

- Que la dépense sera imputée au budget principal, Nature 6228 Fonction 3111. 

Adoptée à l’unanimité. 

Délibération conforme au registre des délibérations du conseil municipal de Gonfreville 
l’Orcher. 

Signée à Gonfreville l’Orcher, le 13 février 2018 par Monsieur BRUNEAU Alban, Maire. 

 



Monsieur le Maire 

Tous les ans nous assistons à un beau spectacle présenté par l’école 
municipale de danse et il vous est proposé de signer une convention avec 
l’association DANSE SI T’ES. Avez-vous des questions ou des observations ? 
Non, je mets la délibération aux voix, y a-t-il des avis contraires ? Des 
abstentions ? Non, je vous remercie. 
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VILLE DE GONFREVILLE L’ORCHER  
DÉLIBÉRATION DU CONSEIL MUNICIPAL 

SÉANCE DU 5 FÉVRIER 2018 

Nombre de conseillers en exercice : 29  

Objet : 
DEL-2018-02-50 - Salon des Sciences et Techniques 2018 – 
Association SCIENCE ACTION NORMANDIE - Conventions - 
Signature - Autorisation 

Pôle émetteur : Éducation Animation 

Service émetteur : Culture 

Rapporteur : Monsieur BRUNEAU Alban  

L’an Deux Mil dix-huit le 5 février à dix-neuf heures, le Conseil Municipal légalement 
convoqué le 26 janvier s’est réuni en session ordinaire à la Mairie sous la présidence 
de Monsieur BRUNEAU Alban, Maire. 

Étaient présents : Madame BEGIN-BOIVIN Stéphanie – Madame BEKHEDDA Aline – 
Monsieur BEUZELIN Olivier – Monsieur BRUNEAU Alban – Monsieur COLLET Marc – 
Madame DOUMBIA Marie-Claire – Madame DUBOSQ Fabienne – Madame FONTAINE 
Sandrine – Madame FOURNIL Béatrice – Monsieur GUÉRIN Marc – Monsieur IMZI 
Ahcène – Monsieur LECOQ Jean-Paul – Monsieur LEGOUT Gérard – Madame NGUYEN 
Marie – Monsieur OTT Martial – Monsieur PELLETIER Cédric – Monsieur PIMOR Fabrice – 
Monsieur ROLLAND Thierry – Madame RUSSO Julia 

Absents ayant donné pouvoirs : Madame DUBOC Catherine pouvoir à Monsieur 
BRUNEAU Alban - Madame FOSSEY Christine pouvoir à Madame FOURNIL Béatrice - 
Madame GAFFÉ Marion pouvoir à Monsieur GUÉRIN Marc - Monsieur GARCIA Michel 
pouvoir à Monsieur BEUZELIN Olivier - Madame HAUCHECORNE Sandra pouvoir à 
Monsieur LEGOUT Gérard - Monsieur PITTE Charles pouvoir à Monsieur PELLETIER Cédric 

Absents excusés : Madame ATINAULT Katia – Madame FOISSEAU Andrée - Madame 
LABBÉ Pascale - Madame NORDET Catherine 

Secrétaire de séance : Madame RUSSO Julia 

EXPOSÉ 

Dans le cadre du 29ème Salon des Sciences et Techniques, programmé du 16 mars au 
1er avril 2018, dont la thématique est « Cosmos », plusieurs actions vont être mises en 
place : expositions, conférences, animations… La Ville souhaite également faire appel 
à SCIENCE ACTION NORMANDIE pour le prêt de deux expositions « Le soleil notre bonne 
étoile » et « Kepler et Galilée ». 

Le Conseil Municipal est sollicité pour autoriser le Maire à signer les deux conventions 
avec SCIENCE ACTION NORMANDIE. 

Si ce projet recueille votre accord, je vous propose d’adopter la délibération suivante : 

 

slemoine
Nouveau tampon
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VU 

- Le Code Général des Collectivités Territoriales. 

- L’avis favorable de la Commission culturelle du 8 janvier 2018. 

CONSIDÉRANT 

- Que dans le cadre du 29ème salon des Sciences et Techniques, programmé du 16 mars 
au 1er avril 2018, dont la thématique est « Cosmos », plusieurs actions vont être mises en 
place : expositions, conférences, animations... 

- Que la Ville souhaite faire appel à SCIENCE ACTION NORMANDIE pour le prêt de deux 
expositions « Le soleil notre bonne étoile » et « Kepler et Galilée ». 

- Que la Ville prendra en charge le transport, le montage et le démontage de chacune 
des expositions. 

- Qu’il convient d’autoriser le Maire à signer les deux conventions avec SCIENCE 
ACTION NORMANDIE. 

LE CONSEIL MUNICIPAL 

Après en avoir délibéré, 

AUTORISE 

- Monsieur le Maire à signer les deux conventions avec SCIENCE ACTION NORMANDIE 
ainsi que ses éventuels avenants sans incidence financière ni modification de l'objet de 
la présente convention. 

DIT 

- Que la Ville prendra en charge le transport, le montage et le démontage des deux 
expositions. 

Adoptée à l’unanimité. 

Délibération conforme au registre des délibérations du conseil municipal de Gonfreville 
l’Orcher. 

Signée à Gonfreville l’Orcher, le 13 février 2018 par Monsieur BRUNEAU Alban, Maire. 

 



Monsieur le Maire 

Avez-vous des questions ou des observations ? Attention, car l’année 
prochaine nous fêterons les 30 ans du Salon des Sciences et Techniques. 

Monsieur LECOQ Jean-Paul  

À propos du Salon des Sciences et Techniques, j’ai eu l’occasion de passer 
quelques jours avec Monsieur Cédric VILLANI, mathématicien réputé et 
Député de son état en ce moment. Il a été très intéressé par la dynamique de 
cet événement. Je lui ai expliqué les 30 années de ce salon et la pédagogie 
qui l’entourait à Gonfreville l’Orcher. Il considère que ce genre d’action est 
assez rare et m’a précisé que le jour où nous aurons un sujet comme 
l’intelligence artificielle ou quelque chose qui s’y rapproche au Salon des 
Sciences et Techniques, il essaierait de venir, si son agenda le lui permet. 

J’ai transmis un mail à Madame GONCALVÈS Fanny mais je n’ai pas la 
certitude qu’il ait été réceptionné. J’ai en ce moment des problèmes de 
contact avec les services de la Ville de Gonfreville l’Orcher ! Sauf avec 
Monsieur CHAUMETTE Olivier qui lui me répond tout le temps. En fait, c’est moi 
qui ne dois pas envoyer les mails correctement ! 

Monsieur le Maire 

Le thème du Cosmos est le même pour deux ans. Nous sommes partis pour 
deux ans. 

Monsieur LECOQ Jean-Paul 

C’est au cas où. Du moment où je suis en contact avec lui, il est possible 
d’envisager sa venue. 

Monsieur le Maire 

D’accord, merci Monsieur le Député de faire profiter, grâce à vos relations du 
Parlement, votre Ville ! Je mets la délibération aux voix, y a-t-il des avis 
contraires ? Des abstentions ? Non, je vous remercie. Je repasse la parole à 
Monsieur ROLLAND Thierry. 
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VILLE DE GONFREVILLE L’ORCHER  
DÉLIBÉRATION DU CONSEIL MUNICIPAL 

SÉANCE DU 5 FÉVRIER 2018 

Nombre de conseillers en exercice : 29  

Objet : 

DEL-2018-02-51 – Structures communales – Mise à 
disposition – PÔLE DE  FORMATION DE ROUEN DE 
L'ADMINISTRATION PÉNITENTIAIRE – Convention – Signature - 
Autorisation 

Pôle émetteur : Éducation Animation 

Service émetteur : Sports 

Rapporteur : Monsieur ROLLAND Thierry  

L’an Deux Mil dix-huit le 5 février à dix-neuf heures, le Conseil Municipal légalement 
convoqué le 26 janvier s’est réuni en session ordinaire à la Mairie sous la présidence 
de Monsieur BRUNEAU Alban, Maire. 

Étaient présents : Madame BEGIN-BOIVIN Stéphanie – Madame BEKHEDDA Aline – 
Monsieur BEUZELIN Olivier – Monsieur BRUNEAU Alban – Monsieur COLLET Marc – 
Madame DOUMBIA Marie-Claire – Madame DUBOSQ Fabienne – Madame FONTAINE 
Sandrine – Madame FOURNIL Béatrice – Monsieur GUÉRIN Marc – Monsieur IMZI 
Ahcène – Monsieur LECOQ Jean-Paul – Monsieur LEGOUT Gérard – Madame NGUYEN 
Marie – Monsieur OTT Martial – Monsieur PELLETIER Cédric – Monsieur PIMOR Fabrice – 
Monsieur ROLLAND Thierry – Madame RUSSO Julia 

Absents ayant donné pouvoirs : Madame DUBOC Catherine pouvoir à Monsieur 
BRUNEAU Alban - Madame FOSSEY Christine pouvoir à Madame FOURNIL Béatrice - 
Madame GAFFÉ Marion pouvoir à Monsieur GUÉRIN Marc - Monsieur GARCIA Michel 
pouvoir à Monsieur BEUZELIN Olivier - Madame HAUCHECORNE Sandra pouvoir à 
Monsieur LEGOUT Gérard - Monsieur PITTE Charles pouvoir à Monsieur PELLETIER Cédric 

Absents excusés : Madame ATINAULT Katia – Madame FOISSEAU Andrée - Madame 
LABBÉ Pascale - Madame NORDET Catherine 

Secrétaire de séance : Madame RUSSO Julia 

EXPOSÉ 

Afin d'organiser les épreuves sportives du concours de surveillant de l'administration 
pénitentiaire qui se dérouleront le 3 avril 2018, le PÔLE DE FORMATION DE ROUEN DE 
L'ADMINISTRATION PÉNITENTIAIRE sollicite la Ville pour utiliser les équipements sportifs du 
complexe sportif Maurice Baquet.  

Le Conseil Municipal est sollicité pour autoriser le Maire à signer la convention 
d'utilisation des équipements sportifs du complexe sportif Maurice Baquet avec le PÔLE 
DE FORMATION DE ROUEN DE L'ADMINISTRATION PÉNITENTIAIRE. 

Si ce projet recueille votre accord, je vous propose d’adopter la délibération suivante : 

ALAPERT
Nouveau tampon
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VU 

- Le Code Général des Collectivités Territoriales. 

- Le courrier du PÔLE DE FORMATION DE ROUEN DE L'ADMINISTRATION PÉNITENTIAIRE. 

- L’avis favorable de la Commission Enfance Jeunesse – Sports – PEG du 18 octobre 
2017. 

CONSIDÉRANT 

- Que le PÔLE DE FORMATION DE ROUEN DE L'ADMINISTRATION PÉNITENTIAIRE sollicite la 
Ville pour utiliser les équipements sportifs du complexe Maurice Baquet (piste 
d'athlétisme, vestiaires...) afin d'organiser les épreuves sportives du concours de 
surveillant de l'Administration Pénitentiaire, le 3 avril 2018. 

- Que les équipements du complexe Mauricie Baquet peuvent être mis gracieusement 
à la disposition du PÔLE DE FORMATION DE ROUEN DE L'ADMINISTRATION PÉNITENTIAIRE 
le 3 avril 2018. 

- Qu’il convient de conventionner avec le PÔLE DE FORMATION DE ROUEN DE 
L'ADMINISTRATION PÉNITENTIAIRE afin d’établir définir les modalités d’organisation. 

- Qu’il convient d’autoriser le Maire à signer une convention avec le PÔLE DE 
FORMATION DE ROUEN DE L'ADMINISTRATION PÉNITENTIAIRE. 

LE CONSEIL MUNICIPAL 

Après en avoir délibéré, 

DÉCIDE 

- De mettre à disposition, à titre gracieux, les équipements sportifs du complexe 
Maurice Baquet (piste d'athlétisme, vestiaires...) afin d'organiser les épreuves sportives 
du concours de surveillant de l'Administration Pénitentiaire, le 3 avril 2018. 

AUTORISE 

- Monsieur le Maire à signer la convention d'utilisation des équipements sportifs du 
complexe sportif Maurice Baquet ainsi que ses éventuels avenants sans incidence 
financière ni modification de l'objet de la présente convention  

Adoptée à l’unanimité. 

Délibération conforme au registre des délibérations du conseil municipal de Gonfreville 
l’Orcher. 

Signée à Gonfreville l’Orcher, le 15 février 2018 par Monsieur BRUNEAU Alban, Maire. 



Monsieur LECOQ Jean-Paul  

Au regard des luttes qui se sont passées à la prison, nous avons découvert 
que cette administration, notamment la prison de Saint Aubin Routot 
manquait cruellement de personnels. 

Tous les agents affectés à cette prison, une fois le concours ou l’examen 
obtenu, retournent dans leur région d’origine. Ce sont souvent des personnes 
originaires de Lille ou encore de Valenciennes.  

La prison a toujours eu un manque de personnel. Depuis qu’elle a été 
construite, il n’y a jamais eu l’ensemble de l’effectif, jamais. Ce métier est le 
dernier de la Fonction Publique parce qu’il n’a même pas la reconnaissance 
de la population. L’image du métier de pompiers n’est pas la même que celle 
du métier de gardien de prison. 

Ce métier est pourtant aussi important pour le service public et mériterait 
peut-être qu’un travail soit effectué auprès de notre jeunesse. C’est une 
« entreprise de service public » à proximité, qui pourrait probablement aider 
certaines personnes parmi nous. 

Peut-être que le service jeunesse, la Mission Locale ou encore le Pôle 
d’Insertion pourrait prévoir de faire connaître ce métier en partenariat avec le 
Centre Pénitentiaire.  

Cela pourrait être intéressant, même si seulement 4 ou 5 jeunes étaient 
intéressés, ce serait déjà 4 ou 5 jeunes qui trouveraient un emploi durable. 

Monsieur le Maire 

Très bien. Autorisez-vous la signature de cette convention ? Nous avons déjà 
conventionné avec Le PÔLE DE FORMATION DE ROUEN DE L’ADMINISTRATION 
PÉNITENTIAIRE l’an passé, nous le faisons régulièrement.  

Avez-vous des questions ou des observations ? Non, je mets la délibération 
aux voix, y a-t-il des avis contraires ? Des abstentions ? Non, je vous remercie. 
Nous continuons avec Monsieur ROLLAND Thierry. 
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VILLE DE GONFREVILLE L’ORCHER  
DÉLIBÉRATION DU CONSEIL MUNICIPAL 

SÉANCE DU 5 FÉVRIER 2018 

Nombre de conseillers en exercice : 29  

Objet : 
DEL-2018-02-52 – Collaboration à l’action éducative 
municipale - Association LES FRANCAS de Seine-Maritime 
- Convention – Signature - Autorisation 

Pôle émetteur : Éducation Animation 

Service émetteur : Enfance Jeunesse 

Rapporteur : Monsieur ROLLAND Thierry  

L’an Deux Mil dix-huit le 5 février à dix-neuf heures, le Conseil Municipal légalement 
convoqué le 26 janvier s’est réuni en session ordinaire à la Mairie sous la 
présidence de Monsieur BRUNEAU Alban, Maire. 

Étaient présents : Madame BEGIN-BOIVIN Stéphanie – Madame BEKHEDDA Aline – 
Monsieur BEUZELIN Olivier – Monsieur BRUNEAU Alban – Monsieur COLLET Marc – 
Madame DOUMBIA Marie-Claire – Madame DUBOSQ Fabienne – Madame 
FONTAINE Sandrine – Madame FOURNIL Béatrice – Monsieur GUÉRIN Marc – 
Monsieur IMZI Ahcène – Monsieur LECOQ Jean-Paul – Monsieur LEGOUT Gérard – 
Madame NGUYEN Marie – Monsieur OTT Martial – Monsieur PELLETIER Cédric – 
Monsieur PIMOR Fabrice – Monsieur ROLLAND Thierry – Madame RUSSO Julia 

Absents ayant donné pouvoirs : Madame DUBOC Catherine pouvoir à Monsieur 
BRUNEAU Alban - Madame FOSSEY Christine pouvoir à Madame FOURNIL Béatrice - 
Madame GAFFÉ Marion pouvoir à Monsieur GUÉRIN Marc - Monsieur GARCIA 
Michel pouvoir à Monsieur BEUZELIN Olivier - Madame HAUCHECORNE Sandra 
pouvoir à Monsieur LEGOUT Gérard - Monsieur PITTE Charles pouvoir à Monsieur 
PELLETIER Cédric 

Absents excusés : Madame ATINAULT Katia – Madame FOISSEAU Andrée - 
Madame LABBÉ Pascale - Madame NORDET Catherine 

Secrétaire de séance : Madame RUSSO Julia 

EXPOSÉ 

La ville de Gonfreville l’Orcher collabore avec la Fédération Nationale des FRANCAS 
et en particulier avec les FRANCAS de Normandie.  

Cela a été le cas dès les années 80 dans le cadre d’un programme d’étude portant 
sur la création du centre de loisirs René Cance ou depuis, pour former des 
animateurs au BAFA et BAFD, et encore plus récemment dans le cadre des temps 
des loisirs éducatifs créés de par la mise en place des rythmes scolaires de 2014 à 
2018. 

La municipalité depuis de très nombreuses années met en œuvre une politique 
éducative locale et il est nécessaire de poursuivre les liens de partenariat avec LES 
FRANCAS autour des objectifs suivants : 

ALAPERT
Nouveau tampon
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- Poursuivre l’accompagnement des FRANCAS autour du projet de réhabilitation du 
centre de Loisirs René Cance. Il s’agit à partir d’un nouveau projet architectural de 
concevoir de nouvelles modalités de fonctionnement en lien avec les équipes 
d’animation. Ce travail se réalisera tout au long de l’année et prendra appui sur les 
réunions mensuelles des responsables de site (vendredi après-midi) en vue de 
réécrire le projet pédagogique de la structure. 

- Procéder à une première évaluation dans la mise en œuvre du Projet d’Éducation 
Global sur la ville depuis sa création en 2014, vers l’élaboration de nouvelles 
orientations qui marqueront la fin de ce mandat municipal en 2020. 

- Participer à l’encadrement de 3 séances en direction des personnels d’animation 
permanents et occasionnels. 

Afin de permettre cet accompagnement, il convient de souscrire à une adhésion 
d’un montant de 90,00 € et de signer une convention d’un montant de 3 500,00 € 
avec les FRANCAS. 

Le Conseil Municipal est sollicité pour autoriser le Maire à adhérer à l’association 
mais aussi à signer une convention de partenariat et de coopération renforcée pour 
l’année 2018 avec LES FRANCAS. 

Si ce projet recueille votre accord, je vous propose d’adopter la délibération 
suivante : 

VU 

- Le Code Général des Collectivités Territoriales. 

- La légitimité des collectivités à agir en matière d’éducation. 

- Le Projet d’Éducation Global que porte la collectivité avec les acteurs locaux. 

- Le rôle des associations de jeunesse et d’éducation populaire dans le domaine de 
l’éducation et en particulier la place qu’occupe LES FRANCAS sur ces questions. 

- L’avis favorable de la commission Enfance Jeunesse Sport PEG réunie le 10 janvier 
2018 et les suggestions émises par le Comité Local d’Éducation réuni en décembre 
2017. 

CONSIDÉRANT 

- L’engagement de la collectivité au titre de son Projet d’Éducation Global. 

- Les choix budgétaires rappelés dans le Plan Pluriannuel d’Investissement pour la 
durée actuelle du mandat en prévision d’une réhabilitation  complète du centre de 
loisirs et d’hébergement René Cance. 

- La volonté municipale de toujours mieux répondre aux attentes des familles en 
matière d’éducation. 

- Qu’il convient de signer d’une convention avec LES FRANCAS portant sur un 
accompagnement coopératif à la mise en œuvre des projets en faveur de 
l’enfance et de la jeunesse.  

- Que le soutien des FRANCAS à l’action éducative locale recouvre plusieurs aspects 
définis ci-dessous : 

● Le soutien à la réflexion éducative locale dans le cadre du Projet d’Éducation 
Global auprès des différents acteurs éducatifs et en particulier dans ses volets 
portant sur la coéducation, la laïcité et l’action éducative.  
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● 10 rencontres dans l’année avec le responsable de la structure René Cance 
et plusieurs rencontres individuelles avec des permanents et des responsables 
du Pôle Éducation. 

● L’aide méthodologique à la réécriture du projet pédagogique avec le 
responsable de site et les équipes d’animation. 

● L’accompagnement des acteurs éducatifs municipaux dans leur formation 
continue dans les domaines suivants avec 3 demi-journées de formation 
consacrées aux pratiques éducatives et l’évaluation des conditions de mise en 
œuvre du PEG depuis 2014. 

- Qu’afin de permettre cet accompagnement, il convient de souscrire à une 
adhésion aux FRANCAS d’un montant de 90,00 €. 

- Qu’il convient de signer une convention d’un montant de 3 500,00 € avec les 
FRANCAS. 

LE CONSEIL MUNICIPAL 

Après en avoir délibéré, 

AUTORISE 

- L’adhésion à l’association départementale des FRANCAS de Seine Maritime pour 
un montant de 90,00 €. 

- Monsieur le Maire à signer la convention avec les FRANCAS pour un montant de 
3 500,00 € en contrepartie des différents engagements pris pour soutenir l’action 
éducative locale au titre de cette convention ainsi que ses éventuels avenants sans 
incidence financière ni modification de l'objet de la présente convention. 

DIT 

- Que la dépense d’un montant de 90,00 € pour l’adhésion  sera imputée au budget 
principal, Nature 6281 Fonction 422 

- Que la dépense d’un montant de 3 500,00 € sera imputée au budget principal, 
Nature 6228, Fonction 422. 

Adoptée à l’unanimité. 

Délibération conforme au registre des délibérations du Conseil Municipal de 
Gonfreville l’Orcher. 

Signée à Gonfreville l’Orcher, le 15 février 2018 par Monsieur BRUNEAU Alban, Maire. 



Monsieur le Maire 

Avez-vous des questions ou des observations ? Il est important que nos 
animateurs puissent suivre des formations de façon permanente. Vous savez 
que nous allons réhabiliter le centre de loisirs René Cance et nous devons 
toujours nous poser les bonnes questions et avoir le bon outil au service des 
enfants.  

Je mets la délibération aux voix, y a-t-il des avis contraires ? Des 
abstentions ? Non, je vous remercie. Nous continuons avec Monsieur 
ROLLAND Thierry. 
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VILLE DE GONFREVILLE L’ORCHER  
DÉLIBÉRATION DU CONSEIL MUNICIPAL 

SÉANCE DU 5 FÉVRIER 2018 

Nombre de conseillers en exercice : 29  

Objet : 
DEL-2018-02-53 - BAFA - Brevet d’aptitude aux fonctions 
d’animateur – Prise en charge des formations - Année 2018 
- Autorisation 

Pôle émetteur : Éducation Animation 

Rapporteur : Enfance Jeunesse 

Rapporteur : Monsieur ROLLAND Thierry  

L’an Deux Mil dix-huit le 5 février à dix-neuf heures, le Conseil Municipal légalement 
convoqué le 26 janvier s’est réuni en session ordinaire à la Mairie sous la présidence 
de Monsieur BRUNEAU Alban, Maire. 

Étaient présents : Madame BEGIN-BOIVIN Stéphanie – Madame BEKHEDDA Aline – 
Monsieur BEUZELIN Olivier – Monsieur BRUNEAU Alban – Monsieur COLLET Marc – 
Madame DOUMBIA Marie-Claire – Madame DUBOSQ Fabienne – Madame FONTAINE 
Sandrine – Madame FOURNIL Béatrice – Monsieur GUÉRIN Marc – Monsieur IMZI 
Ahcène – Monsieur LECOQ Jean-Paul – Monsieur LEGOUT Gérard – Madame NGUYEN 
Marie – Monsieur OTT Martial – Monsieur PELLETIER Cédric – Monsieur PIMOR Fabrice – 
Monsieur ROLLAND Thierry – Madame RUSSO Julia 

Absents ayant donné pouvoirs : Madame DUBOC Catherine pouvoir à Monsieur 
BRUNEAU Alban - Madame FOSSEY Christine pouvoir à Madame FOURNIL Béatrice - 
Madame GAFFÉ Marion pouvoir à Monsieur GUÉRIN Marc - Monsieur GARCIA Michel 
pouvoir à Monsieur BEUZELIN Olivier - Madame HAUCHECORNE Sandra pouvoir à 
Monsieur LEGOUT Gérard - Monsieur PITTE Charles pouvoir à Monsieur PELLETIER Cédric 

Absents excusés : Madame ATINAULT Katia – Madame FOISSEAU Andrée - Madame 
LABBÉ Pascale - Madame NORDET Catherine 

Secrétaire de séance : Madame RUSSO Julia 

EXPOSÉ 

Depuis de nombreuses années, la Ville de Gonfreville l’Orcher soutient les jeunes 
Gonfrevillais qui manifestent le souhait de se former au Brevet d’Aptitude aux Fonctions 
d’Animateur (BAFA) pour encadrer les centres de loisirs ou les séjours de vacances. 
Cette année encore, des jeunes Gonfrevillais ont sollicité la Ville afin qu’elle puisse 
participer financièrement à leur formation aux fonctions d’animateur sur le volet 
théorique de cette formation. Le montant proposé de la prise en charge est de 50,00 € 
par candidat pour le BAFA. Cette aide est nominative et sera attribuée dans la limite 
de 15 formations, soit 750,00 € au maximum. En plus de cette aide financière, la Ville 
s'engage à offrir aux jeunes la possibilité d'effectuer leur stage pratique cet été sur une 
de nos sessions de vacances. 

ALAPERT
Nouveau tampon
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Le Conseil Municipal est sollicité pour valider le montant de prise en charge de la 
formation BAFA – Volet théorique pour les jeunes Gonfrevillais répondant aux critères. 

Si ce projet recueille votre accord, je vous propose d’adopter la délibération suivante : 

VU 

- Le Code Général des Collectivités Territoriales. 

- La décision du Département de Seine-Maritime en matière d’aide à la formation des 
animateurs, qui soutient les jeunes seinomarins en proposant une aide forfaitaire de 
200,00 € selon le quotient familial. 

- La convention d’objectifs et de financement pour le renouvellement du Contrat 
Enfance Jeunesse 2015/2018 conclue entre la Ville et la Caisse d’Allocations Familiales. 

- Les normes d’encadrement obligatoires de la Direction Départementale de la 
Cohésion Sociale des équipes pédagogiques dans le cadre des accueils de loisirs des 
mineurs. 

- L’avis favorable de la Commission Enfance Jeunesse Sports PEG en date du 10 janvier 
2018. 

CONSIDÉRANT 

- Que depuis de nombreuses années, la Ville de Gonfreville l’Orcher soutient les jeunes 
Gonfrevillais qui manifestent le souhait de se former au Brevet d’Aptitude aux Fonctions 
d’Animateur (BAFA) pour encadrer les centres de loisirs ou de vacances.  

- Qu’en partenariat avec la Caisse d’Allocations Familiales (CAF), dans le cadre de la 
convention d’objectifs et de financement prestations de service « Accueil de loisirs sans 
hébergement », il convient de déterminer la prise en charge par la Ville de Gonfreville 
l’Orcher aux projets de formation individuelle BAFA. 

- Que cette année encore, des jeunes Gonfrevillais ont sollicité la Ville afin qu’elle 
puisse participer financièrement à leur formation sur le volet théorique. 

- Que le service Enfance – Jeunesse peut, au vu des réglementations de la Direction 
Départementale de la Cohésion Sociale et des conditions pour assurer un 
encadrement de qualité, prendre en charge 15 stagiaires BAFA sur ses activités été.  

- Que l'intéressé doit avoir 18 ans révolus à la date où il effectuera son stage pratique et 
doit pouvoir satisfaire à quelques obligations : 

● Envoi d'une demande écrite motivée avec un devis du coût de la 
formation 

● Participation à un entretien avec l'un des coordinateurs du Service 
Enfance - Jeunesse 

● Participation à un moment de découverte d'une séance d'animation 
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- Qu’au terme des échanges avec le candidat, la commission Enfance - Jeunesse 
Sports - PEG décidera de l’opportunité d’accepter la prise en charge financière. 

- Que pour 2018, le montant proposé de la prise en charge est de 50,00 € par candidat 
pour le BAFA. Cette aide est nominative et sera attribuée dans la limite de 15 
formations, soit 750,00 € au maximum.  

- Qu’en sus de cette participation financière, la Ville s'engage à offrir aux jeunes la 
possibilité d'effectuer leur stage pratique cet été sur une de nos sessions de vacances. 

LE CONSEIL MUNICIPAL 

Après en avoir délibéré, 

FIXE 

- Le montant de la prise en charge par la Ville pour les formations au BAFA 2018 
à 50,00 €, soit un montant total de 750,00 € au maximum pour les 15 formations. 

PRÉCISE 

- Que les montants seront directement versés aux organismes de formation choisis par 
le candidat. 

DIT 

- Que la dépense sera imputée au budget principal, Nature 6714 Fonction 421. 

Adoptée à l’unanimité. 

Délibération conforme au registre des délibérations du Conseil Municipal de Gonfreville 
l’Orcher. 

Signée à Gonfreville l’Orcher, le 15 février 2018 par Monsieur BRUNEAU Alban, Maire. 



Monsieur le Maire 

Depuis plusieurs années nous versons cette aide municipale. Cela permet de 
former de nouveaux animateurs. Avez-vous des questions ou des 
observations ? Non, je mets la délibération aux voix, y a-t-il des avis 
contraires ? Des abstentions ? Non, je vous remercie. Nous continuons avec 
Monsieur ROLLAND Thierry. 
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VILLE DE GONFREVILLE L’ORCHER  
DÉLIBÉRATION DU CONSEIL MUNICIPAL 

SÉANCE DU 5 FÉVRIER 2018 

Nombre de conseillers en exercice : 29  

Objet : 
DEL-2018-02-54 - BAFD - Brevet d’Aptitude aux Fonctions de 
Directeur – Prise en charge des Formations - Année 2018 – 
Autorisation  

Pôle émetteur : Éducation Animation 

Service émetteur : Enfance Jeunesse 

Rapporteur : Monsieur ROLLAND Thierry  

L’an Deux Mil dix-huit le 5 février à dix-neuf heures, le Conseil Municipal légalement 
convoqué le 26 janvier s’est réuni en session ordinaire à la Mairie sous la présidence 
de Monsieur BRUNEAU Alban, Maire. 

Étaient présents : Madame BEGIN-BOIVIN Stéphanie – Madame BEKHEDDA Aline – 
Monsieur BEUZELIN Olivier – Monsieur BRUNEAU Alban – Monsieur COLLET Marc – 
Madame DOUMBIA Marie-Claire – Madame DUBOSQ Fabienne – Madame FONTAINE 
Sandrine – Madame FOURNIL Béatrice – Monsieur GUÉRIN Marc – Monsieur IMZI 
Ahcène – Monsieur LECOQ Jean-Paul – Monsieur LEGOUT Gérard – Madame NGUYEN 
Marie – Monsieur OTT Martial – Monsieur PELLETIER Cédric – Monsieur PIMOR Fabrice – 
Monsieur ROLLAND Thierry – Madame RUSSO Julia 

Absents ayant donné pouvoirs : Madame DUBOC Catherine pouvoir à Monsieur 
BRUNEAU Alban - Madame FOSSEY Christine pouvoir à Madame FOURNIL Béatrice - 
Madame GAFFÉ Marion pouvoir à Monsieur GUÉRIN Marc - Monsieur GARCIA Michel 
pouvoir à Monsieur BEUZELIN Olivier - Madame HAUCHECORNE Sandra pouvoir à 
Monsieur LEGOUT Gérard - Monsieur PITTE Charles pouvoir à Monsieur PELLETIER Cédric 

Absents excusés : Madame ATINAULT Katia – Madame FOISSEAU Andrée - Madame 
LABBÉ Pascale - Madame NORDET Catherine 

Secrétaire de séance : Madame RUSSO Julia 

EXPOSÉ 

Depuis de nombreuses années, la Ville de Gonfreville l’Orcher soutient les jeunes 
Gonfrevillais qui manifestent le souhait de se former au Brevet d’Aptitude aux Fonctions 
de Directeur (BAFD) pour encadrer les centres de loisirs ou de vacances. Le service 
Enfance – Jeunesse doit, au vu des réglementations de la Direction Départementale 
de la Cohésion Sociale, réunir les conditions pour assurer un encadrement de qualité 
des différentes sessions de vacances que la Ville organise. Pour cela, il est nécessaire 
de renouveler l’effectif de directeurs formés au BAFD. Pour 2018, le montant proposé 
de la prise en charge est de 850,00 € au maximum par candidat pour le BAFD. Cette 
aide sera attribuée à 2 stagiaires maximum, soit un total de 1 700,00 €. La Ville, par 
ailleurs, s'engage à offrir aux jeunes la possibilité d'effectuer leur stage pratique cet été 
sur une de nos sessions de vacances. 

ALAPERT
Nouveau tampon
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Le Conseil Municipal est sollicité afin de renouveler le soutien relatif à la formation BAFD 
permettant les accueils de loisirs des mineurs. 

Si ce projet recueille votre accord, je vous propose d’adopter la délibération suivante : 

VU 

- Le Code Général des Collectivités Territoriales. 

- La convention d’objectifs et de financement pour le renouvellement du Contrat 
Enfance Jeunesse 2015/2018 conclue entre la Ville et la Caisse d’Allocations Familiales. 

- Les normes d’encadrement obligatoires de la Direction Départementale de la 
Cohésion Sociale, des équipes pédagogiques dans le cadre des accueils de loisirs des 
mineurs. 

- L’avis favorable de la Commission Enfance Jeunesse Sport PEG en date du 10 janvier 
2018. 

CONSIDÉRANT 

- La volonté de poursuivre nos efforts dans l’accompagnement des formations de nos 
équipes pédagogiques. 

- Qu’en partenariat avec la Caisse d’Allocations Familiales (CAF), dans le cadre de la 
convention d’objectifs et de financement prestations de service « Accueil de loisirs sans 
hébergement », il convient de déterminer la prise en charge par la Ville de Gonfreville 
l’Orcher aux projets de formation individuelle BAFD. 

LE CONSEIL MUNICIPAL 

Après en avoir délibéré, 

FIXE 

- Le montant de la prise en charge par la Ville, pour 2018, à 850,00 € par formation au 
BAFD, soit un montant total de 1 700,00 € pour 2 stagiaires maximum. 

DIT 

- Que la dépense sera imputée au budget principal, Nature 6714 Fonction 421. 

Adoptée à l’unanimité. 

Délibération conforme au registre des délibérations du Conseil Municipal de Gonfreville 
l’Orcher. 

Signée à Gonfreville l’Orcher, le 15 février 2018 par Monsieur BRUNEAU Alban, Maire. 



Monsieur le Maire 

Chaque année, nous accompagnons deux personnes pour la formation du 
Brevet d’Aptitude aux Fonctions de Directeur. Cela permet de recruter des 
personnes que nous connaissons déjà d’une part et d’autre part, de disposer 
de personnes qualifiées pour assumer ces fonctions.  

Dans ce type de métier, le besoin de renouvellement des agents est 
important. Il est donc nécessaire d’accompagner les personnes à se former.  

Avez-vous des questions ou des observations ? Non, je mets la délibération 
aux voix, y a-t-il des avis contraires ? Des abstentions ? Non, je vous remercie. 
Nous continuons avec Monsieur ROLLAND Thierry. 
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VILLE DE GONFREVILLE L’ORCHER  
DÉLIBÉRATION DU CONSEIL MUNICIPAL 

SÉANCE DU 5 FÉVRIER 2018 

Nombre de conseillers en exercice : 29  

Objet : 
DEL-2018-02-55 - Centre de loisirs et séjours jeunes / enfants 
– Maintien tarifs Gonfrevillais et application d’une 
dégressivité – Tarifs applicables au 09/07/2018 - Fixation 

Pôle émetteur : Éducation Animation 

Service émetteur : Enfance Jeunesse 

Rapporteur : Monsieur ROLLAND Thierry  

L’an Deux Mil dix-huit le 5 février à dix-neuf heures, le Conseil Municipal légalement 
convoqué le 26 janvier s’est réuni en session ordinaire à la Mairie sous la présidence 
de Monsieur BRUNEAU Alban, Maire. 

Étaient présents : Madame BEGIN-BOIVIN Stéphanie – Madame BEKHEDDA Aline – 
Monsieur BEUZELIN Olivier – Monsieur BRUNEAU Alban – Monsieur COLLET Marc – 
Madame DOUMBIA Marie-Claire – Madame DUBOSQ Fabienne – Madame FONTAINE 
Sandrine – Madame FOURNIL Béatrice – Monsieur GUÉRIN Marc – Monsieur IMZI 
Ahcène – Monsieur LECOQ Jean-Paul – Monsieur LEGOUT Gérard – Madame NGUYEN 
Marie – Monsieur OTT Martial – Monsieur PELLETIER Cédric – Monsieur PIMOR Fabrice – 
Monsieur ROLLAND Thierry – Madame RUSSO Julia 

Absents ayant donné pouvoirs : Madame DUBOC Catherine pouvoir à Monsieur 
BRUNEAU Alban - Madame FOSSEY Christine pouvoir à Madame FOURNIL Béatrice - 
Madame GAFFÉ Marion pouvoir à Monsieur GUÉRIN Marc - Monsieur GARCIA Michel 
pouvoir à Monsieur BEUZELIN Olivier - Madame HAUCHECORNE Sandra pouvoir à 
Monsieur LEGOUT Gérard - Monsieur PITTE Charles pouvoir à Monsieur PELLETIER Cédric 

Absents excusés : Madame ATINAULT Katia – Madame FOISSEAU Andrée - Madame 
LABBÉ Pascale - Madame NORDET Catherine 

Secrétaire de séance : Madame RUSSO Julia 

EXPOSÉ 

Chaque année la municipalité peut réviser les tarifs du centre de loisirs et des séjours 
jeunes / enfants. Il est proposé que les tarifs applicables aux Gonfrevillais à partir du 
9 juillet 2018 soient présentés sans augmentation avec le maintien de la dégressivité 
des tarifs pour les « séjours vacances été », ceci afin de faciliter le départ des enfants 
d’une même fratrie même lorsque les enfants partent sur différents séjours de vacances 
sur une même période. Les tarifs réels subiront quant à eux une majoration de 2 % 
arrondie au centième supérieur pour la saison 2018/2019. 

Le Conseil Municipal est sollicité pour valider les tarifs du centre de loisirs et séjours 
jeunes / enfants applicables au 8 juillet 2018. 

Si ce projet recueille votre accord, je vous propose d’adopter la délibération suivante : 

slemoine
Nouveau tampon
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VU 

- Le Code Général des Collectivités Territoriales. 

- La politique d’animation impulsée par le PEG. 

- L’avis favorable de la commission Animation – Sports – PEG en date du 10 janvier 2018. 

CONSIDÉRANT 

- Que la municipalité entend favoriser la possibilité pour les enfants et adolescents de 
participer aux diverses offres d’animation proposées par la ville.  

- La volonté municipale de maintenir les tarifs appliqués depuis le 9 juillet 2017. 

- Les propositions de tarifs suivantes : 

Pour les accueils de loisirs sans hébergement 

 Tarifs réels 

Tarifs demandés après 
aide de la Ville aux 

bénéficiaires 
gonfrevillais 

Tarifs réels 

Tarifs 
demandés 

après aide de 
la Ville aux 

bénéficiaires 
gonfrevillais 

ACTIVITÉS 2017/2018 2017/2018 2018/2019 2018/2019 

Journée Centre de loisirs 34,86 € 6,12 € 35,56 6,12 € 

Demi-journée centre de 
loisirs (12 h 30 – 17 h 00) les 

mercredis 
17,42 € 2,04 € 17,77 2,04 € 

Demi-journée centre de 
loisirs (14 h 00 – 17 h 00) sur 

les vacances scolaires 
11,61€ 1,36 € 11,85 1,36 € 

Journée préados été 51,07€ 6,12 € 52,10 6,12 € 

Journée sans restauration 
(uniquement si la 

commune ne peut pas 
assurer les repas, cas de 

grève ou autre) le coût du 
repas en vigueur est déduit 
du montant de la journée 

30,42 € 2,64 € 31,03 2,64 € 

Accueil périscolaire matin 
(1 h) 

3,78 € 0,40 € 3,86€ 0,40 € 

Accueil périscolaire soir 
(2 h) et accueil 

complémentaire mercredi 
soir (2 h) 

7,56€ 0,80 € 7,72 € 0,80 € 
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- Que les tarifs réels des accueils du centre de loisirs sans hébergement sont arrondis au 
centième supérieur. 

Pour les séjours vacances Été 

 
Tarifs réels 

 

Tarifs demandés 
après aide de la 

Ville aux 
bénéficiaires 
gonfrevillais 

Tarifs réels 

Tarifs demandés 
après aide de la 

Ville aux 
bénéficiaires 
gonfrevillais 

ACTIVITÉS 2017 2017 2018 2018 

Séjours Escapade Ados 
pour 11 jours 

510,00 € 

1er enfant 
250,00 € 

2ème enfant 
167,00 € 

3ème enfant et 
suivants 85,00 € 

521,00 € 

1er enfant 
250,00 € 

2ème enfant 
167,00 € 

3ème enfant et 
suivants 85,00 € 

Colonie de Magland 1 127,00 € 

1 enfant 
583,00 € 

2ème enfant 
390,00 € 

3ème enfant et 
suivants 
198,00 € 

1 150,00 € 

1 enfant 
583,00 € 

2ème enfant 
390,00 € 

3ème enfant et 
suivants 
198,00 € 

Teltow (14 jours) 577,00 € 

1 enfant 
282,00 € 

2ème enfant 
188,00 € 

3ème enfant et 
suivants 95,00 € 

589,00 € 

1 enfant 
282,00 € 

2ème enfant 
188,00 € 

3ème enfant et 
suivants 95,00 € 

- Que les tarifs réels pour les séjours Été sont arrondis à l’euro supérieur. 

LE CONSEIL MUNICIPAL 

Après en avoir délibéré, 

ACCEPTE  

- Les tarifs ci-dessus proposés. 

INFORME 

- Que ces tarifs seront applicables au 9 juillet 2018. 
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DIT  

- Que les recettes pour les accueils de loisirs sans hébergement seront imputées au 
budget principal Nature 70632 et fonctions suivantes : 

● 421-1 :  centre de loisirs le mercredi et accueil complémentaire 

● 421-2 :  centre de loisirs hiver 

● 421-3 :  centre de loisirs printemps 

● 421-4 :  séjours centre de loisirs été 

● 421-5 :  séjours préados été juillet 

● 421-7 :  séjours préados été août 

● 421-9 :  centre de loisirs automne 

● 421-10 :  centre de loisirs Noël 

● 255 1 :  accueils périscolaires 

- Que les recettes pour les séjours Été seront imputées au budget principal Nature 70632 
et fonctions suivantes : 

● 423-3 :  colonie Été 

● 423-5 :  escapades 

● 423-7 :  séjour à Teltow 

Adoptée à l’unanimité. 

Délibération conforme au registre des délibérations du Conseil Municipal de Gonfreville 
l’Orcher. 

Signée à Gonfreville l’Orcher, le 13 février 2018 par Monsieur BRUNEAU Alban, Maire. 

Le Maire 



Monsieur le Maire 

Cette délibération témoigne de notre politique en faveur de l’accès aux 
vacances pour tous.  

Avez-vous des questions ou des observations ? Non, je mets la délibération 
aux voix, y a-t-il des avis contraires ? Des abstentions ? Non, je vous remercie. 
Nous continuons avec Monsieur ROLLAND Thierry. 
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VILLE DE GONFREVILLE L’ORCHER  
DÉLIBÉRATION DU CONSEIL MUNICIPAL 

SÉANCE DU 5 FÉVRIER 2018 

Nombre de conseillers en exercice : 29  

Objet : 
DEL-2018-02-56 - Insertion professionnelle des jeunes 16/25 
ans – Dispositif « Garantie Jeunes » - MISSION LOCALE – 
Année 2018 - Convention – Signature - Autorisation 

Pôle émetteur : Éducation animation 

Service émetteur : Enfance Jeunesse 

Rapporteur : Monsieur ROLLAND Thierry  

L’an Deux Mil dix-huit le 5 février à dix-neuf heures, le Conseil Municipal légalement 
convoqué le 26 janvier s’est réuni en session ordinaire à la Mairie sous la présidence 
de Monsieur BRUNEAU Alban, Maire. 

Étaient présents : Madame BEGIN-BOIVIN Stéphanie – Madame BEKHEDDA Aline – 
Monsieur BEUZELIN Olivier – Monsieur BRUNEAU Alban – Monsieur COLLET Marc – 
Madame DOUMBIA Marie-Claire – Madame DUBOSQ Fabienne – Madame FONTAINE 
Sandrine – Madame FOURNIL Béatrice – Monsieur GUÉRIN Marc – Monsieur IMZI 
Ahcène – Monsieur LECOQ Jean-Paul – Monsieur LEGOUT Gérard – Madame NGUYEN 
Marie – Monsieur OTT Martial – Monsieur PELLETIER Cédric – Monsieur PIMOR Fabrice – 
Monsieur ROLLAND Thierry – Madame RUSSO Julia 

Absents ayant donné pouvoirs : Madame DUBOC Catherine pouvoir à Monsieur 
BRUNEAU Alban - Madame FOSSEY Christine pouvoir à Madame FOURNIL Béatrice - 
Madame GAFFÉ Marion pouvoir à Monsieur GUÉRIN Marc - Monsieur GARCIA Michel 
pouvoir à Monsieur BEUZELIN Olivier - Madame HAUCHECORNE Sandra pouvoir à 
Monsieur LEGOUT Gérard - Monsieur PITTE Charles pouvoir à Monsieur PELLETIER Cédric 

Absents excusés : Madame ATINAULT Katia – Madame FOISSEAU Andrée - Madame 
LABBÉ Pascale - Madame NORDET Catherine 

Secrétaire de séance : Madame RUSSO Julia 

EXPOSÉ 

Pour répondre aux besoins de la population jeune (16/25 ans) de la commune et dans 
le cadre d’une politique globale en direction des jeunes, la commune accueille la 
MISSION LOCALE dans les locaux municipaux au 2 rue Maurice Thorez. La MISSION 
LOCALE a pour vocation d’accueillir tous les jeunes de son secteur d’intervention, 
d’appréhender et de définir une action d’insertion professionnelle et sociale, 
d’apporter des réponses aux problèmes de vie quotidienne des jeunes. 

Dans le cadre spécifique de la mise en œuvre du dispositif «Garantie Jeunes», la Ville 
de Gonfreville l’Orcher et la MISSION LOCALE établissent un partenariat afin que les 
jeunes en contrat avec la MISSION LOCALE, puissent bénéficier d' accueils particuliers 
au sein des services municipaux, en vu de favoriser la découverte des métiers de la 
Fonction Publique Territoriale. Ces initiatives doivent permettre de prendre en charge 

slemoine
Nouveau tampon
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des groupes de jeunes bien identifiés et motivés, repérés à la fois par le conseiller de la 
MISSION LOCALE ainsi que par les animateurs municipaux jeunesse et plus 
particulièrement l'animateur de prévention.  

Les moments de découverte se dérouleront sur une ou deux semaines en fonction des 
thématiques de découvertes retenues. Ce travail s’effectuera en conditions réelles de 
travail, tout en veillant à respecter les cadres réglementaires et législatifs en vigueur et 
selon les obligations du secteur d'activité considéré.  

Cette collaboration partenariale d’expérience d’insertion donnera lieu à 
l'établissement d'une convention et d’un formulaire d'engagement en lien avec la ville 
de Gonfreville l'Orcher comme collaborateur volontaire. Les conventions dûment 
établies, stipuleront les engagements et les responsabilités de chacun des partenaires 
engagés y compris la place et le rôle des jeunes concernés.  

Le Conseil Municipal est sollicité pour autoriser le Maire à signer les conventions 
permettant la découverte des métiers dans le cadre “Garantie Jeune” avec la 
MISSION LOCALE. 

Si ce projet recueille votre accord, je vous propose d’adopter la délibération suivante : 

VU 

- Le Code Général des Collectivités Territoriales. 

- L’avis de la commission Enfance Jeunesse en date du 10 janvier 2018. 

- La proposition de la MISSION LOCALE pour accueillir ces jeunes. 

CONSIDÉRANT 

- Que pour répondre aux besoins de la population jeune (16/25 ans) de la commune et 
dans le cadre d’une politique globale en direction des jeunes, la municipalité entend 
favoriser des mesures d'insertion sociales et professionnelles en faveur des jeunes, 

- Que la MISSION LOCALE a pour vocation d’accueillir tous les jeunes de son secteur 
d’intervention, d’appréhender et de définir une action d’insertion professionnelle et 
sociale, d’apporter des réponses aux problèmes de vie quotidienne des jeunes. 

- Que dans le cadre spécifique de la mise en œuvre du dispositif «Garantie Jeunes», la 
Ville de Gonfreville l’Orcher et la MISSION LOCALE établissent un partenariat afin que 
les jeunes en contrat avec la MISSION LOCALE, puissent bénéficier d' accueils 
particuliers au sein des services municipaux, en vu de favoriser la découverte des 
métiers de la Fonction Publique Territoriale.  

- Que ces initiatives doivent permettre de prendre en charge des groupes de jeunes 
bien identifiés et motivés, repérés à la fois par le conseiller de la MISSION LOCALE ainsi 
que par les animateurs municipaux jeunesse et plus particulièrement l'animateur de 
prévention.  

- Que chaque collaboration partenariale d’expérience d’insertion donnera lieu à 
l'établissement d'une convention et d’un formulaire d'engagement en lien avec la ville 
de Gonfreville l'Orcher comme collaborateur volontaire.  
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- Que les conventions définissant les modalités spécifiques à ces actions innovantes 
devront  être dûment établies, et stipuler les engagements et les responsabilités de 
chacun des partenaires engagés y compris la place et le rôle des jeunes concernés.  

- Qu’il convient d’autoriser le Maire à ces conventions avec la MISSION LOCALE pour 
l’année 2018. 

LE CONSEIL MUNICIPAL 

Après en avoir délibéré, 

AUTORISE 

- Monsieur le Maire à signer les conventions relatives à la collaboration partenariale 
d’expérience d’insertion établies avec la MISSION LOCALE ainsi que leurs éventuels 
avenants sans incidence financière ni modification de l’objet des conventions. 

PRÉCISE 

- Que ses conventions n’ont pas d’engagement financier. 

Adoptée à l’unanimité. 

Délibération conforme au registre des délibérations du conseil municipal de Gonfreville 
l’Orcher. 

Signée à Gonfreville l’Orcher, le 13 février 2018 par Monsieur BRUNEAU Alban, Maire. 



Monsieur le Maire 

Merci Monsieur ROLLAND Thierry. C’est un dispositif intéressant, il permet un 
accompagnement poussé des jeunes en insertion professionnelle. Avez-vous 
des questions ou des observations ? Non, je mets la délibération aux voix, y 
a-t-il des avis contraires ? Des abstentions ? Non, je vous remercie. Nous 
continuons avec Madame DOUMBIA Marie-Claire. 
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VILLE DE GONFREVILLE L’ORCHER  
DÉLIBÉRATION DU CONSEIL MUNICIPAL 

SÉANCE DU 5 FÉVRIER 2018 

Nombre de conseillers en exercice : 29  

Objet : 
DEL-2018-02-57 - Cession de patrimoine - ALCÉANE – 
1 pavillon – 22 rue de la Verrerie – Avis 

Pôle émetteur : Solidarité 

Service émetteur : Administration 

Rapporteur : Madame DOUMBIA Marie-Claire  

L’an Deux Mil dix-huit le 5 février à dix-neuf heures, le Conseil Municipal légalement 
convoqué le 26 janvier s’est réuni en session ordinaire à la Mairie sous la présidence 
de Monsieur BRUNEAU Alban, Maire. 

Étaient présents : Madame BEGIN-BOIVIN Stéphanie – Madame BEKHEDDA Aline – 
Monsieur BEUZELIN Olivier – Monsieur BRUNEAU Alban – Monsieur COLLET Marc – 
Madame DOUMBIA Marie-Claire – Madame DUBOSQ Fabienne – Madame FONTAINE 
Sandrine – Madame FOURNIL Béatrice – Monsieur GUÉRIN Marc – Monsieur IMZI 
Ahcène – Monsieur LECOQ Jean-Paul – Monsieur LEGOUT Gérard – Madame NGUYEN 
Marie – Monsieur OTT Martial – Monsieur PELLETIER Cédric – Monsieur PIMOR Fabrice – 
Monsieur ROLLAND Thierry – Madame RUSSO Julia 

Absents ayant donné pouvoirs : Madame DUBOC Catherine pouvoir à Monsieur 
BRUNEAU Alban - Madame FOSSEY Christine pouvoir à Madame FOURNIL Béatrice - 
Madame GAFFÉ Marion pouvoir à Monsieur GUÉRIN Marc - Monsieur GARCIA Michel 
pouvoir à Monsieur BEUZELIN Olivier - Madame HAUCHECORNE Sandra pouvoir à 
Monsieur LEGOUT Gérard - Monsieur PITTE Charles pouvoir à Monsieur PELLETIER Cédric 

Absents excusés : Madame ATINAULT Katia – Madame FOISSEAU Andrée - Madame 
LABBÉ Pascale - Madame NORDET Catherine 

Secrétaire de séance : Madame RUSSO Julia 

EXPOSÉ 

En application de l'article L443-7 du code de la construction et de l'habitation la 
commune d’implantation ainsi que les collectivités qui ont accordé un financement ou 
garanti les emprunts doivent donner leur avis sur toute décision d’aliéner un logement 
locatif social. L’office public ALCÉANE fait part de son intention de procéder à la 
cession d'un pavillon situé – 22 rue de la Verrerie à Gonfreville l'Orcher - à Monsieur 
PALVADEAU locataire actuel pour un prix de vente de 72 000,00 €. 

La municipalité de Gonfreville l’Orcher souhaite encourager les solutions qui 
permettent de faciliter les parcours résidentiels des ménages, et a en même temps 
exprimé à chaque office ou organisme HLM concerné, la volonté de ne pas dépasser 
le quota de 33,33 % de logements sociaux cédés aux locataires au sein de chaque 
groupe lui appartenant. 

slemoine
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Le Conseil Municipal est sollicité pour donner son avis sur la  vente du logement situé 22 
rue de la Verrerie à Gonfreville l’Orcher. 

Si ce projet recueille votre accord, je vous propose d’adopter la délibération suivante : 

VU 

- Le Code Général des Collectivités Territoriales. 

- Le courrier de la Préfète de la Seine-Maritime – Direction Départementale des 
Territoires et de la Mer en date du 22 décembre 2017. 

CONSIDÉRANT 

- Que l’office Public ALCÉANE fait part de son intention de procéder à la cession d’un 
pavillon situé 22 rue de la Verrerie à Gonfreville l'Orcher – à Monsieur PALVADEAU 
locataire actuel pour un prix de vente de 72 000 €. 

- Que la commune dispose, depuis la publication de la loi du 18 janvier 2013 relative à 
la mobilisation du foncier public en faveur du logement et au renforcement des 
obligations de production de logement social, d’un délai de 2 mois à compter de la 
réception du courrier de la Préfète de la Seine-Maritime pour notifier une éventuelle 
opposition à ce projet de cession. 

- Qu’en conséquence, le Conseil Municipal doit émettre un avis avant le 19 février 
2018. 

LE CONSEIL MUNICIPAL 

Après en avoir délibéré, 

ÉMET 

- Un avis favorable sur la vente de ce logement. 

Adoptée à l’unanimité. 

Délibération conforme au registre des délibérations du Conseil Municipal de Gonfreville 
l’Orcher. 

Signée à Gonfreville l’Orcher, le 13 février 2018 par Monsieur BRUNEAU Alban, Maire. 

 



Madame DOUMBIA Marie-Claire  

En avril 2017, nous avions délibéré afin de porter le pourcentage de 30 % à 
33 % de logements sociaux cédés aux locataires. Sur le secteur de Mayville, 
cela concerne 20 pavillons. Depuis avril, seulement 3 ventes ont eu lieu, c’est 
pourquoi nous pouvons autoriser la vente. 

Monsieur le Maire 

En fait, nous pouvons donc émettre un avis favorable à la cession de ce 
pavillon. Nous n’avons toujours pas atteint les 33 % ? 

Madame DOUMBIA Marie-Claire  

Non, lorsque nous sommes passés de 30 % à 33 %, 20 logements pouvaient 
être cédés. Aujourd’hui, 3 seulement ont été vendus. 

Monsieur le Maire 

D’accord. Avez-vous des questions ou des observations à ce que nous 
émettions un avis favorable ? Je rappelle que nous essayons de conserver 
deux tiers des pavillons de la cité de Mayville à destination de la location. 
C’est important. 

Je mets la délibération aux voix, y a-t-il des avis contraires ? Des 
abstentions ? Non, je vous remercie. Je passe la parole à Monsieur PELLETIER 
Cédric. 
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VILLE DE GONFREVILLE L’ORCHER  
DÉLIBÉRATION DU CONSEIL MUNICIPAL 

SÉANCE DU 5 FÉVRIER 2018 

Nombre de conseillers en exercice : 29  

Objet : 
DEL-2018-02-58 - Commission communale pour 
l’accessibilité - Rapport annuel – Année 2017 - Présentation 

Pôle émetteur : Solidarité 

Service émetteur : Handicap 

Rapporteur : Monsieur PELLETIER Cédric  

L’an Deux Mil dix-huit le 5 février à dix-neuf heures, le Conseil Municipal légalement 
convoqué le 26 janvier s’est réuni en session ordinaire à la Mairie sous la présidence 
de Monsieur BRUNEAU Alban, Maire. 

Étaient présents : Madame BEGIN-BOIVIN Stéphanie – Madame BEKHEDDA Aline – 
Monsieur BEUZELIN Olivier – Monsieur BRUNEAU Alban – Monsieur COLLET Marc – 
Madame DOUMBIA Marie-Claire – Madame DUBOSQ Fabienne – Madame FONTAINE 
Sandrine – Madame FOURNIL Béatrice – Monsieur GUÉRIN Marc – Monsieur IMZI 
Ahcène – Monsieur LECOQ Jean-Paul – Monsieur LEGOUT Gérard – Madame NGUYEN 
Marie – Monsieur OTT Martial – Monsieur PELLETIER Cédric – Monsieur PIMOR Fabrice – 
Monsieur ROLLAND Thierry – Madame RUSSO Julia 

Absents ayant donné pouvoirs : Madame DUBOC Catherine pouvoir à Monsieur 
BRUNEAU Alban - Madame FOSSEY Christine pouvoir à Madame FOURNIL Béatrice - 
Madame GAFFÉ Marion pouvoir à Monsieur GUÉRIN Marc - Monsieur GARCIA Michel 
pouvoir à Monsieur BEUZELIN Olivier - Madame HAUCHECORNE Sandra pouvoir à 
Monsieur LEGOUT Gérard - Monsieur PITTE Charles pouvoir à Monsieur PELLETIER Cédric 

Absents excusés : Madame ATINAULT Katia – Madame FOISSEAU Andrée - Madame 
LABBÉ Pascale - Madame NORDET Catherine 

Secrétaire de séance : Madame RUSSO Julia 

EXPOSÉ 

La ville de Gonfreville l’Orcher anime depuis plusieurs années la Commission 
Communale pour l’Accessibilité des Personnes Handicapées, présidée par le Maire, 
composée d’élus du conseil municipal, d’associations, administrations et de 
techniciens au sein de laquelle un réel partenariat s’est engagé dans la mise en 
accessibilité du cadre bâti, des espaces publics mais aussi en matière de projets 
permettant la sensibilisation aux questions d’accessibilité et du handicap comme le 
précise la loi. 

Cette commission, obligatoire dans les communes de plus de 5 000 habitants, est dans 
notre commune une structure dynamique dont l’utilité sociale et citoyenne est à 
souligner et dans laquelle la vie associative tient une place active. 

slemoine
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Cette commission doit établir un rapport annuel, témoignant de son activité et de 
l’évolution de l’intégration du handicap au sein de la commune, présenté en Conseil 
Municipal et adressé au représentant de l'État dans le département, au président du 
conseil général, au conseil départemental consultatif des personnes handicapées ainsi 
qu'à tous les responsables des bâtiments, installations et lieux de travail concernés par 
ce rapport. 

Le Conseil Municipal est sollicité pour prendre acte de la présentation du rapport 
annuel de la commission communale pour l’accessibilité de l’année 2017. 

Si ce projet recueille votre accord, je vous propose d’adopter la délibération suivante : 

VU 

- L’article L2143-3 du Code Général des Collectivités Territoriales. 

- L’ordonnance n° 2014-1090 du 26 septembre 2014. 

- La Loi n° 2005-102 du 11 février 2005 pour l'égalité des droits et des chances, la 
participation et la citoyenneté des personnes handicapées. 

- La délibération DEL-2017-09-17 du 25 septembre 2017 validant la composition de la 
commission communale pour l’Accessibilité. 

- L’avis de la commission communale d’accessibilité réunie le 24 janvier 2018. 

CONSIDÉRANT 

- Que la Ville anime depuis plusieurs années la commission communale pour 
l’accessibilité des personnes handicapées avec un ensemble de partenaire 

- Que cette commission, obligatoire dans les communes de plus de 5 000 habitants, est 
une structure dynamique avec laquelle  la Ville de Gonfreville œuvre dans la mise en 
accessibilité du cadre bâti, des espaces publics  mais aussi en matière de projet 
permettant la sensibilisation aux questions d’accessibilité et du handicap. 

- Que cette commission doit établir  un rapport annuel, témoignant de son activité et 
de l’évolution de l’intégration du handicap au sein de la commune, présenté en 
conseil municipal et adressé au représentant de l'État dans le département, au 
président du conseil général, au conseil départemental consultatif des personnes 
handicapées ainsi qu'à tous les responsables des bâtiments, installations et lieux de 
travail concernés par ce rapport. 

LE CONSEIL MUNICIPAL 

Après en avoir délibéré, 
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PREND ACTE 

- De la présentation du rapport annuel 2017 de la commission communale pour 
l’accessibilité. 

Adoptée à l’unanimité. 

Délibération conforme au registre des délibérations du conseil municipal de Gonfreville 
l’Orcher. 

Signée à Gonfreville l’Orcher, le 13 février 2018 par Monsieur BRUNEAU Alban, Maire. 

 



Monsieur PELLETIER Cédric  

Il s’agit du premier rapport annuel de la commission communale pour 
l’accessibilité, pour l’année 2016–2017. 

Dans les communes de 5 000 habitants et plus, une commission communale 
pour l'accessibilité est créée composée notamment des représentants de la 
commune, d'associations ou organismes représentant les personnes 
handicapées pour tous les types de handicap, notamment physique, 
sensoriel, cognitif, mental ou psychique, d'associations ou organismes 
représentant les personnes âgées, de représentants des acteurs 
économiques ainsi que de représentants d'autres usagers de la Ville.  

Cette commission dresse le constat de l'état d'accessibilité du cadre bâti 
existant, de la voirie, des espaces publics et des transports. Elle établit un 
rapport annuel présenté en Conseil Municipal et fait toutes propositions utiles 
de nature à améliorer la mise en accessibilité de l'existant.  

Elle est destinataire des projets d'agendas d'accessibilité programmée prévus 
à l'article L. 111-7-5 du code de la construction et de l'habitation concernant 
des établissements recevant du public situés sur le territoire communal. 

Elle est également destinataire des documents de suivi définis par le décret 
prévu à l'article L. 111-7-9 du code de la construction et de l'habitation et de 
l'attestation d'achèvement des travaux prévus dans l'agenda d'accessibilité 
programmée mentionnée au même article quand l'agenda d'accessibilité 
programmée concerne un établissement recevant du public situé sur le 
territoire communal. 

Pour les services de transport ferroviaire, la commission est destinataire des 
schémas directeurs d'accessibilité - agendas d'accessibilité programmée 
prévus à l'article L. 1112-2-1 du code des transports quand ils comportent un 
ou plusieurs établissements recevant du public situés sur le territoire 
communal ainsi que des bilans des travaux correspondant à ces schémas 
directeurs d'accessibilité - agendas d'accessibilité programmée prévus au I 
de l'article L. 1112-2-4 du même code. 

La commission communale et la commission intercommunale pour 
l'accessibilité tiennent à jour, par voie électronique, la liste des établissements 
recevant du public situés sur le territoire communal ou intercommunal qui ont 
élaboré un agenda d'accessibilité programmée et la liste des établissements 
accessibles aux personnes handicapées et aux personnes âgées.  

Le rapport de la commission communale pour l'accessibilité est présenté au 
Conseil Municipal et est transmis au représentant de l'État dans le 
Département, au président du Conseil Départemental, au Conseil 
Départemental de la citoyenneté et de l'autonomie, ainsi qu'à tous les 
responsables des bâtiments, installations et lieux de travail concernés par le 
rapport.  

Le Maire préside la commission et arrête la liste de ses membres 



Les communes peuvent créer librement une commission intercommunale 
pour l'accessibilité. Celle-ci exerce, pour l'ensemble des communes 
volontaires, les missions d'une commission communale, dans la limite des 
compétences transférées, le cas échéant, par l'une ou plusieurs d'entre elles 
à un Établissement Public de Coopération Intercommunale (EPCI). Elle est 
alors présidée par l'un des maires des communes concernées, ces derniers 
arrêtant conjointement la liste de ses membres. 

La commission communale de la Ville de Gonfreville l’Orcher est composée 
de Monsieur BRUNEAU Alban, Maire, Madame ATINAULT Katia, Madame 
BEGIN BOIVIN Stéphanie, Madame BEKHEDDA Aline, Monsieur COLLET Marc, 
Madame DUBOC Catherine, Madame NGUYEN Marie, Monsieur LEGOUT 
Gérard, Madame NORDET Catherine et de moi-même. 

Concernant les associations : 

Monsieur THOMAS Christian – BOUCHON 276 

Monsieur SIMON Jean-Pierre – ALPEAIH 

Monsieur CARLIER René – LIGUE HAVRAISE 

Madame AUBE Martine – POINT DE MIRE 

Monsieur PONS Michel – COORDINATION HANDICAP NORMANDIE 

Monsieur STHALY Patrick – APAJH 76 

Au niveau du secteur économique : 

Madame DUBOIS-DELACOUR Emilie – CODAH 

Monsieur REVEL Arnaud – DDTM 76 

Madame DHERVILLEZ Pascale – Chambre Commerce Industrie 

Madame ALMOU Fatima – HABITAT 76 

Monsieur LE MONIER Paul Hervé – HABITAT 76 

Madame LACROIX Laurence – Immobilière Basse Seine 

Madame FOURNY Danièle – Représentante des personnes âgées 

Monsieur FLEURY Samuel – Habitant Gonfrevillais  

Madame JOUVIN Axelle – Ville de Gonfreville l’Orcher 

Monsieur PIEDNOËL Patrick – Ville de Gonfreville l’Orcher 

Madame LEBORGNE Candice – Ville de Gonfreville l’Orcher 

Cette commission se réunit au minimum 2 fois par an en séance plénière. 

Elle a pour but de dresser un constat de l’état de l’accessibilité (cadre bâti, 
voirie, espaces publics, transports….). 

Elle intervient pour organiser le recensement des logements accessibles. 

Elle est force de propositions pour les journées du handicap. 



La municipalité de Gonfreville l’Orcher soucieuse de valoriser les instances de 
concertation, sollicite cette commission sur de nombreux dossiers. 

Son travail est consultatif  et n’a donc pas de pouvoir décisionnel. Elle peut-
être sollicitée en tant que de besoin lors de l’élaboration des schémas 
directeurs et des plans de mise en accessibilité. 

Au niveau de la Ville, voilà ce qui a été réalisé :  

VOIRIE ET ESPACES PUBLICS, CADRE BÂTI, ÉTABLISSEMENTS RECEVANT DU 
PUBLIC : 

En 2017 : 

- Réhabilitation de la RD 34 dans le secteur de Gournay-en-Caux. Ce chantier 
d’une durée de 9 mois, apporte une accessibilité sur toute la longueur de 
cette voie, avec la mise en accessibilité des passages protégés, l’adaptation 
de la largeur du trottoir et un cheminement aménagé. Une visite de chantier 
a été effectuée en avril avec une partie des membres de la CCAPH. 

- Création de 6 places adaptées afin de faciliter le stationnement de 
personnes en situation de handicap dans les différents quartiers de la Ville : 

- Rue du parc 

- Maison des associations 

- Collège Gustave Courbet 

- Route de Gournay 

- Rue Henri Paul Schneider 

- Impasse Bellevue 

À ce titre, il faut noter néanmoins que les places handicapées ne sont pas 
nominatives. Une personne qui dispose de la carte peut stationner sur une de 
ces places.  

LE CADRE BÂTI – Établissement recevant du Public (ERP) : 

En 2016 : 

- La Ville a inauguré le pôle santé avec un espace dédié à la sensibilisation 
sur la santé, le bien-être, sport et santé, le vieillissement des personnes et le 
handicap. 

En 2017 : 

- Le centre médical Lénine a été réhabilité. 

- La validation des plans de l’école Jacques Eberhard 

- Mise en accessibilité d’une partie du bâtiment du service Jeunesse 

- Un projet d’aménagement de l’atelier d ‘impression avec sa mise en 
accessibilité. 

- Finalisation du projet d’extension de l’ESAT de l’Estuaire. 



LES TRANSPORTS COLLECTIFS : c’est une compétence de la Communauté de 
l’Agglomération Havraise (CODAH) : 

La Ville de Gonfreville l’Orcher est membre à la commission intercommunale 
pour l’accessibilité ainsi que des divers groupes de travail concernant la mise 
en accessibilité des arrêts de bus ainsi que sur Mobi’fil et LIA. 

En 2016 et 2017, 8 arrêts de bus, ont été mis en accessibilité : 

- Les Côtes Blanches (sens Gonfreville l’Orcher / Le Havre ligne 2) 

- Estuaire (sens Gonfreville l’Orcher / Le Havre ligne 2) 

- Les Charmettes (sens Le Havre / Gonfreville l’Orcher ligne 2) 

- Maurice Thorez (ESAT ligne 10) 

- Marcel Le Mignot (les 2 sens ligne 2) 

- Place du vieux Colombier (les 2 sens lignes 2, 7, 14) 

D’autres actions ont aussi vu le jour : 

LES ACTIONS DE SENSIBILISATIONS : 

En 2016 : 

- Organisation d’un repas dans le noir au restaurant du Pradon de l’ESAT de 
l’Estuaire en collaboration avec l’association Point de Mire. 

- Sensibilisation à la déficience visuelle dans les écoles primaires en 
collaboration avec l’association des chiens guides d’aveugle. 

- Spectacle pour enfant sur la déficience sonore : Sourde Oreille par la 
COMPAGNIE C’KOI CE CIRK. 

- Une convention sur une durée de 2 ans a été passée en juin 2017 avec 
l’association de l’AL Aplemont pour la mise à disposition de deux fauteuils 
handisport pour la pratique du basket fauteuil. 

- Au mois de juin, organisation d’une journée découverte de l’activité de 
l’aviron sport adapté en collaboration avec la Société Havraise de l’Aviron 
(SHA), les institutions la Salamandre, le Perrey, Samsah, l’IMP l’Espérance, 
IMPRO la Renaissance, l’institution la Parentèle, en présence de Stéphane 
Tardieu, médaillé de bronze des jeux paralympiques de Rio. 

- En partenariat avec la Fédération Française de Football (FFF), en 
collaboration avec le service Animation, Enfance, Jeunesse et le Service des 
Sports, une journée de sensibilisation à CESSIFOOT a été organisée au Stade 
Maurice Baquet avec le soutien et l’encadrement de Stéphane Delalandre. 

- Ont été accueillis plus de 400 élèves des différentes écoles et collège 
Gonfrevillais. Cette journée s’est déroulée en présence des instances 
dirigeantes de la FFF ainsi que du District de Football de Seine-Maritime qui 
ont récompensé chaque école participante en leur offrant des sacs et des 
tee shirts pour les élèves ainsi des ballons pour la pratique du football aux 
écoles. 



Dans le cadre des journées du Handicap, un spectacle pour un autre regard 
sur la trisomie 21 a été organisé avec " Samuel, moi je n’ai pas de problème " 
à l’Espace Culturel de la Pointe de Caux. La pièce raconte l'itinéraire d'un 
enfant trisomique, avec humour, tendresse et parfois un brin de cruauté, 
interprété par Sandrine Gélin et Samuel, de la compagnie le voyageur 
debout. 

LES ACTIONS 2018 

- La Ville accueillera les 29 et 30 juin 2018 une sensibilisation à la pratique aux 
sports pour tous et aussi pour la pratique au sport santé, sport sur ordonnance. 

Monsieur le Maire 

Merci Monsieur PELLETIER Cédric pour cette présentation. Avez-vous des 
questions ou des observations sur ce rapport ? Non, je mets la délibération 
aux voix, y a-t-il des avis contraires ? Des abstentions ? Non, je vous remercie.  



Monsieur le Maire 

Nous avons déjà évoqué le sujet à travers la présentation de la délibération 
DEL-2018-02-11 - Troubles de jouissance d'un bien - Exonération de loyer - 
Société ETIC STUDIO – Autorisation.  

Nous vous proposons ce soir de clôturer ce dossier et la société BERDEAUX 
LEROUX, elle, s’engage à tout remettre en ordre gratuitement. Nous nous 
engagerons ensuite à ne plus la poursuivre. 

Je vous rappelle que le bâtiment « Cématerre » a pour vocation d’accueillir 
l’école municipale de musique, qui est actuellement dans l’attente d’un 
changement de locaux.  

Nous souhaitons que les choses puissent avancer, avoir un bâtiment 
opérationnel et que nous puissions enfin dessiner les plans de l’école de 
musique. En effet, les choses commencent à devenir compliquées pour elle 
dans le bâtiment ouest. 

Avez-vous des questions ou des remarques ? Non, je mets la délibération aux 
voix, y a-t-il des avis contraires ? Des abstentions ? Non, je vous remercie. 
Nous continuons avec Monsieur ROLLAND Thierry. 
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VILLE DE GONFREVILLE L’ORCHER  
DÉLIBÉRATION DU CONSEIL MUNICIPAL 

SÉANCE DU 5 FÉVRIER 2018 

Nombre de conseillers en exercice : 29  

Objet : 

DEL-2018-02-60 - Dispositif Aide aux Vacances Enfants (AVE) 
en centres collectifs - CAF DE SEINE-MARITIME – Du 
08/01/2018 à la fin des vacances de Noël 2022 – 
Convention – Signature - Délibération DEL-2017-12-18-43 
abrogée 

Pôle émetteur : Population 

Service émetteur : Administration 

Rapporteur : Monsieur ROLLAND Thierry  

L’an Deux Mil dix-huit le 5 février à dix-neuf heures, le Conseil Municipal légalement 
convoqué le 26 janvier s’est réuni en session ordinaire à la Mairie sous la présidence 
de Monsieur BRUNEAU Alban, Maire. 

Étaient présents : Madame BEGIN-BOIVIN Stéphanie – Madame BEKHEDDA Aline – 
Monsieur BEUZELIN Olivier – Monsieur BRUNEAU Alban – Monsieur COLLET Marc – 
Madame DOUMBIA Marie-Claire – Madame DUBOSQ Fabienne – Madame FONTAINE 
Sandrine – Madame FOURNIL Béatrice – Monsieur GUÉRIN Marc – Monsieur IMZI 
Ahcène – Monsieur LECOQ Jean-Paul – Monsieur LEGOUT Gérard – Madame NGUYEN 
Marie – Monsieur OTT Martial – Monsieur PELLETIER Cédric – Monsieur PIMOR Fabrice – 
Monsieur ROLLAND Thierry – Madame RUSSO Julia 

Absents ayant donné pouvoirs : Madame DUBOC Catherine pouvoir à Monsieur 
BRUNEAU Alban - Madame FOSSEY Christine pouvoir à Madame FOURNIL Béatrice - 
Madame GAFFÉ Marion pouvoir à Monsieur GUÉRIN Marc - Monsieur GARCIA Michel 
pouvoir à Monsieur BEUZELIN Olivier - Madame HAUCHECORNE Sandra pouvoir à 
Monsieur LEGOUT Gérard - Monsieur PITTE Charles pouvoir à Monsieur PELLETIER Cédric 

Absents excusés : Madame ATINAULT Katia – Madame FOISSEAU Andrée - Madame 
LABBÉ Pascale - Madame NORDET Catherine 

Secrétaire de séance : Madame RUSSO Julia 

EXPOSÉ 

Dans sa séance du 18/12/2017, le Conseil Municipal a validé par délibération DEL-2017-
12-18-43 le renouvellement de la convention avec la CAF pour le dispositif AVE – Aide 
aux Vacances Enfants pour la période 2018-2021. Or à la réception de la convention, la 
période couverte par ce dispositif est de 2018 à la fin des vacances de Noël 2022.  

Le Conseil Municipal est sollicité pour autoriser la signature de la convention avec la 
CAF DE SEINE-MARITIME et abroger la délibération DEL-2017-12-18-43. 

Si ce projet recueille votre accord, je vous propose d’adopter la délibération suivante : 

slemoine
Nouveau tampon
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VU 

- Le Code Général des Collectivités Territoriales. 

- La politique d’action sociale menée par la Caisse d’Allocations Familiales DE SEINE-
MARITIME et plus précisément l’Aide aux Vacances Enfants - AVE en centres collectifs. 

CONSIDÉRANT 

- Que la CAF DE SEINE-MARITIME dans le cadre de sa politique d’action sociale permet 
le départ d’enfants et d’adolescents bénéficiaires de l’Aide aux Vacances (AVE) en 
centres collectifs de vacances, déterminée au vu de leur quotient familial. 

- Que la CAF maintient sa décision de déléguer la gestion de ses aides aux vacances 
au service commun VACAF. 

- Que la Ville organise des accueils de mineurs avec hébergement, agréés par la 
DRDSCS - Direction Régionale de la Jeunesse, des Sports et de la Cohésion Sociale, 
conformément aux dispositions légales en matière d’encadrement et d’hébergement. 

- Que dans le cadre des activités avec hébergement organisées par la commune, une 
convention doit être passée entre la Ville, gestionnaire de ces activités, et la Caisse 
d’Allocations Familiales de Seine-Maritime, organisme financier de « l’Aide aux 
Vacances Enfants ». 

- Que cette convention a pour objet de définir les engagements des 2 parties au 
contrat et d’engager la CAF à participer au financement des séjours organisés par la 
Ville pour les enfants bénéficiaires de « l’Aide aux Vacances Enfants». 

- Que la participation financière de la CAF DE SEINE-MARITIME sera versée par VACAF, 
service commun des Caisses d’Allocations Familiales. Elle se substituera au paiement du 
séjour par les familles bénéficiaires à hauteur de l’aide. 

- Que la précédente convention est arrivée à échéance au 31/12/2017 et que la 
délibération DEL-2017-12-18-43 a autorisé le Maire à signer une nouvelle convention 
pour la période 2018-2021. 

- Qu’à la réception de la convention, la période couverte par ce dispositif est de 2018 
à la fin des vacances de Noël 2022 et qu’il convient donc d’abroger la précédente 
délibération. 

- Qu’il convient d’autoriser le Maire à signer la convention « AVE - Aides Aux Vacances 
Enfants » avec la CAF. 

LE CONSEIL MUNICIPAL 

Après en avoir délibéré, 
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AUTORISE 

- Monsieur le Maire à signer la convention établie avec la CAF pour les années 2018 à 
la fin des vacances de Noël 2022 pour le dispositif AVE – Aides aux Vacances Enfants. 

- Que la délibération DEL-2018-12-18-43 soit abrogée. 

DIT 

- Que la recette sera imputée au budget principal, Nature 70632 Fonction 423 et sous 
fonctions. 

Adoptée à l’unanimité. 

Délibération conforme au registre des délibérations du conseil municipal de Gonfreville 
l’Orcher. 

Signée à Gonfreville l’Orcher, le 13 février 2018 par Monsieur BRUNEAU Alban, Maire. 



Monsieur le Maire 

Avez-vous des questions ou des remarques. Non, je mets la 
délibération aux voix, y a-t-il des avis contraires ? Des 
abstentions ? Non, je vous remercie.  

Monsieur ROLLAND Thierry va nous présenter un vœu, proposé par 
le groupe des élus communistes et républicains, concernant la 
réduction de la présence postale sur Gonfreville l’Orcher. 
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VILLE DE GONFREVILLE L’ORCHER  
DÉLIBÉRATION DU CONSEIL MUNICIPAL 

SÉANCE DU 5 FÉVRIER 2018 

Nombre de conseillers en exercice : 29  

Objet : 
VŒU-2018-02-01 – Vœu présenté par le Conseil Municipal 
de Gonfreville l’Orcher : Non à la réduction de la présence 
postale sur Gonfreville l’Orcher 

Service émetteur : Cabinet du Maire 

Rapporteur : Monsieur ROLLAND Thierry 

L’an Deux Mil dix huit le 5 février à dix-neuf heures, le Conseil Municipal légalement 
convoqué le 26 janvier s’est réuni en session ordinaire à la Mairie sous la présidence 
de Monsieur BRUNEAU Alban, Maire. 

Étaient présents : Madame BEGIN-BOIVIN Stéphanie – Madame BEKHEDDA Aline – 
Monsieur BEUZELIN Olivier – Monsieur BRUNEAU Alban – Monsieur COLLET Marc – 
Madame DOUMBIA Marie-Claire – Madame DUBOSQ Fabienne – Madame FONTAINE 
Sandrine – Madame FOURNIL Béatrice – Monsieur GUÉRIN Marc – Monsieur IMZI 
Ahcène – Monsieur LECOQ Jean-Paul – Monsieur LEGOUT Gérard – Madame NGUYEN 
Marie – Monsieur OTT Martial – Monsieur PELLETIER Cédric – Monsieur PIMOR Fabrice – 
Monsieur ROLLAND Thierry – Madame RUSSO Julia 

Absents ayant donné pouvoirs : Madame DUBOC Catherine pouvoir à Monsieur 
BRUNEAU Alban - Madame FOSSEY Christine pouvoir à Madame FOURNIL Béatrice - 
Madame GAFFÉ Marion pouvoir à Monsieur GUÉRIN Marc - Monsieur GARCIA Michel 
pouvoir à Monsieur BEUZELIN Olivier - Madame HAUCHECORNE Sandra pouvoir à 
Monsieur LEGOUT Gérard - Monsieur PITTE Charles pouvoir à Monsieur PELLETIER Cédric 

Absents excusés : Madame ATINAULT Katia – Madame FOISSEAU Andrée - Madame 
LABBÉ Pascale - Madame NORDET Catherine 

Secrétaire de séance : Madame RUSSO Julia 

Le 11 janvier 2017, l’État, l’Association des Maires de France et le Groupe La Poste ont 
signé le 4ème contrat de présence postale territoriale pour la période 2017/2019, 
accompagné d’une dotation de 174 millions d’euros d’argent public pour consolider la 
présence postale de proximité. 

Dans notre commune, une partie de ces fonds finance le déplacement du bureau de 
poste dans le cadre du projet de renouvellement urbain (ANRU) du centre-ville. 

Or, le 22 janvier dernier, la Direction Régionale du groupe La Poste a informé le Maire 
de son projet de diminuer, à compter du printemps prochain, de deux heures 
hebdomadaires les horaires d’ouverture du bureau de poste de Gonfreville l’Orcher, 
entraînant sa fermeture totale le lundi. 

 

slemoine
Nouveau tampon
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Notre bureau compterait ainsi 25 heures d’ouverture du mardi matin au samedi midi, 
contre 27 heures actuellement du lundi matin au samedi midi. 

CONSIDÉRANT 

- Que ce bureau de poste situé en quartier prioritaire Politique de la Ville va être 
déplacé prochainement, dans le cadre du projet de renouvellement urbain (ANRU), 
dans de nouveaux locaux modernes, plus accessibles et dotés de nouveaux services 
très attendus comme un distributeur automatique de billets. 

- Que ce programme ANRU qui aboutit à une attractivité régénérée de notre centre 
ville, grâce à de nouveaux logements, de nouveaux commerces, de nouveaux 
services à l’image du Pôle Santé, ne saurait s’accompagner d’une réduction de la 
présence postale de proximité. 

- Que notre commune connaît une croissance de sa population comme de sa 
fréquentation, marquée notamment par une affluence de 1 000 usagers 
supplémentaires par an en Mairie située à deux pas du bureau de poste, depuis qu’elle 
a été désignée comme l’une des trois communes de l’agglomération habilitée à 
délivrer les cartes d’identité. 

- Que les statistiques de fréquentation du bureau de poste constatent également cette 
croissance, certes encore modeste mais tout de même réelle et qu’il conviendrait de 
soutenir cette croissance en renforçant les horaires d’ouverture plutôt que de les 
diminuer. 

- Que nous sommes régulièrement interpellés par des usagers, particuliers comme 
professionnels, qui trouvent portes closes au moment où ils souhaiteraient pouvoir 
bénéficier des services du bureau de Poste, avec notamment une impossibilité d’accès 
avant 9 h 00, sur l’heure du midi ou après 16 h 45 ou encore en raison des fermetures 
ponctuelles et récurrentes pour contraintes de service ou d’organisation. 

- Que le groupe La Poste se trouve en excellente santé financière depuis plusieurs 
années, avec notamment pour 2016 une augmentation de 1,1 % de ses produits 
opérationnels, une progression de 11,5 % de son résultat d’exploitation et de 33,6 % de 
son résultat net et ce malgré la baisse du trafic courrier traditionnel, largement 
compensée dans son chiffre d’affaires par la progression du trafic colis et colis express. 

- Que le groupe La Poste est détenteur d’une mission de service public adossée à des 
financements publics pour asseoir sa présence territoriale de proximité sur la base de 
l’utilité sociale, de l’intérêt général et non de la rentabilité financière. 
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LE CONSEIL MUNICIPAL de Gonfreville l’Orcher demande à la Direction Régionale du 
groupe La Poste de renoncer à son projet de réduction des horaires d’ouverture du 
bureau de poste de Gonfreville l’Orcher et souhaite que soit étudiée au contraire une 
extension de ces plages d’ouverture. 

Adopté à l’unanimité. 

Délibération conforme au registre des délibérations du conseil municipal de Gonfreville 
l’Orcher. 

Signé à Gonfreville l’Orcher, le 13 février 2018 par Monsieur BRUNEAU Alban, Maire. 



Monsieur le Maire 

Merci Monsieur ROLLAND Thierry pour cette présentation.  

C’est donc au moment où nous allons accueillir la Poste dans de nouveaux 
locaux, que nous allons retrouver, après que les travaux du centre ville soient 
terminés, une dynamique certaine en plein centre ville, qu’il nous est 
annoncé que la Poste sera fermée le lundi, deux heures de moins par 
semaine. C’est complètement incompréhensible de retirer 2 heures 
d’ouverture au public !  

La Direction Régionale du groupe la Poste se fiche de ces heures en moins 
d’ouverture, de notre centre-ville et qu’il y ait prochainement une 
dynamique, elle calcule seulement. C’est la raison pour laquelle nous 
alertons car ce projet est vraiment dommageable. 

C’est un projet assez global, toutes les Postes de l’agglomération subissent le 
même traitement, que ce soit Montivilliers, Harfleur et Gainneville. Toutes les 
postes auront des heures d’ouverture en moins. Je pense donc qu’il est 
important que nous menions cette bataille, car c’est un service public. 

Les usagers ont besoin de ce service au quotidien, régulièrement. Il y a deux 
heures en moins mais cela aura pour conséquence une journée en moins 
d’ouverture puisque la poste sera fermée toute la journée le lundi. La nouvelle 
réorganisation n’est franchement pas terrible ! Madame BEGIN-BOIVIN 
Stéphanie pourrait nous en parler. 

Les calculs ou critères de comptages de fréquentation pris en compte sont 
tout à fait discutables, pour ne pas dire qu’ils pourraient même être 
facilement remis en cause. Monsieur ROLLAND Thierry vous propose ce vœu 
au nom du groupe des élus communistes et républicains.  

Je pense que nous serons sûrement amenés à mener d’autres actions, peut-
être avec la population. Cela fera bien comprendre à la Direction Régionale 
du groupe la Poste que nous ne sommes pas du tout satisfaits par cette 
proposition.  

Avez-vous des questions ou des remarques ? Tout est clair et je pense que ce 
vœu est assez complet pour vous. 

Je mets ce vœu aux voix, y a-t-il des avis contraires ? Des abstentions ? Non, 
je vous remercie.  

Le prochain vœu est aussi d’actualité, notamment avec les actions de lutte 
qui ont été menées la semaine dernière, concernant les EHPAD 
(Établissements d'Hébergement pour Personnes Âgées Dépendantes).  

Je vous propose que ce soit Madame DOUMBIA Marie-Claire qui nous le 
présente. 
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VILLE DE GONFREVILLE L’ORCHER  
DÉLIBÉRATION DU CONSEIL MUNICIPAL 

SÉANCE DU 5 FÉVRIER 2018 

Nombre de conseillers en exercice : 29  

Objet : 
VŒU-2018-02-02 - Vœu présenté par le Conseil Municipal 
de Gonfreville l’Orcher : Pour une véritable prise en charge 
des besoins en matière de dépendance 

Service émetteur : Cabinet du Maire 

Rapporteur : Madame DOUMBIA Marie-Claire 

L’an Deux Mil dix huit le 5 février à dix-neuf heures, le Conseil Municipal légalement 
convoqué le 26 janvier s’est réuni en session ordinaire à la Mairie sous la présidence 
de Monsieur BRUNEAU Alban, Maire. 

Étaient présents : Madame BEGIN-BOIVIN Stéphanie – Madame BEKHEDDA Aline – 
Monsieur BEUZELIN Olivier – Monsieur BRUNEAU Alban – Monsieur COLLET Marc – 
Madame DOUMBIA Marie-Claire – Madame DUBOSQ Fabienne – Madame FONTAINE 
Sandrine – Madame FOURNIL Béatrice – Monsieur GUÉRIN Marc – Monsieur IMZI 
Ahcène – Monsieur LECOQ Jean-Paul – Monsieur LEGOUT Gérard – Madame NGUYEN 
Marie – Monsieur OTT Martial – Monsieur PELLETIER Cédric – Monsieur PIMOR Fabrice – 
Monsieur ROLLAND Thierry – Madame RUSSO Julia 

Absents ayant donné pouvoirs : Madame DUBOC Catherine pouvoir à Monsieur 
BRUNEAU Alban - Madame FOSSEY Christine pouvoir à Madame FOURNIL Béatrice - 
Madame GAFFÉ Marion pouvoir à Monsieur GUÉRIN Marc - Monsieur GARCIA Michel 
pouvoir à Monsieur BEUZELIN Olivier - Madame HAUCHECORNE Sandra pouvoir à 
Monsieur LEGOUT Gérard - Monsieur PITTE Charles pouvoir à Monsieur PELLETIER Cédric 

Absents excusés : Madame ATINAULT Katia – Madame FOISSEAU Andrée - Madame 
LABBÉ Pascale - Madame NORDET Catherine 

Secrétaire de séance : Madame RUSSO Julia 

Le 30 janvier dernier, à l’appel de plusieurs syndicats des personnels des EHPAD, une 
journée nationale d’action, particulièrement suivie, a permis à la France entière de 
découvrir les graves carences dont souffre notre pays en matière d’accompagnement 
et de prise en charge de nos aînés, dès lors que leur état de santé ne leur permet plus 
de se maintenir à domicile. 

Cet état des lieux édifiants dans un pays figurant pourtant parmi les principales 
puissances économiques mondiales, a aussi mis en lumière l’indignité dans laquelle sont 
traités quelquefois nos aînés, comme les conditions dégradées dans lesquelles exercent 
souvent les personnels des EHPAD. 

Résultat d’une absence de politique publique à la hauteur des enjeux de société, 
résultat aussi d’une logique libérale appliquée au sommet de l’État depuis plus de 10 
ans et qui considère la dépendance, comme la santé publique du reste, comme un 
marché, et les EHPAD, comme les hôpitaux, comme des entreprises à part entière.  

slemoine
Nouveau tampon
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La loi sur l’adaptation de la société au vieillissement (loi AVS) par son Décret 
d’application relatif au financement des Établissements d’Hébergement pour 
Personnes Âgées Dépendantes (EHPAD), en voulant uniformiser les aides publiques, a 
conduit à une redistribution des ressources financières des départements en faveur des 
établissements privés. 

Un an après ce Décret, les EHPAD publics et associatifs voient ainsi leurs difficultés 
s’accroître alors même que le secteur marchand voit son attractivité se renforcer et, 
fatalement, les bénéfices qu’il en tire, augmenter. 

Ce Décret a donc conduit à aggraver les disparités car, comme l’a encore souligné 
récemment la Fédération Hospitalière de France, « les avantages fiscaux acquis dans 
les EHPAD privés notamment les crédits d’impôts pour la compétitivité et l’emploi, 
introduisent par rapport aux EHPAD publics des écarts concurrentiels jugés 
incompatibles avec un objectif de convergence». Sur la seule année 2017, cette 
réforme des tarifs a eu pour conséquence une baisse de 200 millions d’euros sur les 
dotations attribuées aux EHPAD publics. 

Par contre, dans le secteur privé les profits sont en forte évolution, certains groupes sont 
côtés en bourse comme Korian qui a dégagé 38 millions de bénéfices en 2017 contre 
32 un an plus tôt. 

Pire encore, alors que les besoins de prise en charge de la dépendance augmentent, 
notamment en raison de l’allongement de la durée de la vie et des progrès de la 
médecine, l’accompagnement public, pour des considérations purement budgétaires, 
est encadré pour rester stable. En Seine-Maritime par exemple, l’Agence Régionale de 
Santé et le Département bloquent désormais toute création de lits supplémentaires en 
EHPAD. 

CONSIDÉRANT  

- Que les politiques publiques se doivent, dans le domaine de la prise en charge de la 
dépendance, de répondre aux besoins de la population concernée, et que la 
solidarité nationale doit viser à apporter des solutions adaptées et satisfaisantes aux 
personnes âgées dont l’état de santé ne leur permet plus de se maintenir à domicile. 

- La situation alarmante dans laquelle se trouvent les EHPAD publics et la situation plus 
que confortable dans laquelle se trouve les établissements privés depuis la réforme de 
2016. 

- Que l’application des logiques de rentabilité imposées aux établissements par les 
pouvoirs publics conduit à des situations inhumaines et indignes. 

- Que la pression exercée sur le personnel de nombreuses EHPAD, au nom de cette 
même logique de rentabilité, porte atteinte à l’intégrité et à la santé de salariés 
comme de résidents, 
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LE CONSEIL MUNICIPAL de Gonfreville l’Orcher demande au gouvernement : 

• L’instauration d’un Droit à l’autonomie dans le cadre de la branche maladie de 
la Sécurité Sociale. 

• La création d’un service public de la santé et de l’action sociale excluant les 
établissements privés commerciaux. 

• La révision du Décret d’application de la loi sur l’adaptation de la société au 
vieillissement (loi AVS) relatif au financement des Établissements d’Hébergement 
pour Personnes Âgées Dépendantes (EHPAD) afin de consolider les EHPAD publics 
et de favoriser l’ouverture de nouveaux établissements comme de nouveaux lits. 

• La déduction des dividendes versées aux actionnaires des établissements privés, 
des contributions publiques versées auxdits établissements, pour couvrir la prise en 
charge de la dépendance de leurs résidents. 

• La création immédiate d’emplois par établissement afin d’atteindre le ratio d’un 
personnel soignant par résident, ratio actuellement de 0,6 en France et de 1,2 en 
Allemagne dont le gouvernement vante régulièrement le modèle économique. 

• L’adoption de mesures pour les établissements ayant reçu des agréments à 
l’aide sociale pour l’ensemble des places créées, comme l’EHPAD Les Charmettes 
de Gonfreville l’Orcher. 

• Une réforme pour une tarification accessible prenant en compte la solvabilité 
des résidents, compte tenu des ponctions régulièrement faîtes sur les pensions de 
retraites. 

• Enfin, la déclinaison au niveau local de ces mesures, par le biais de 
financements supplémentaires pour l’EHPAD de Gonfreville l’Orcher. 

Adopté à l’unanimité. 

Délibération conforme au registre des délibérations du conseil municipal de Gonfreville 
l’Orcher. 

Signé à Gonfreville l’Orcher, le 13 février 2018 par Monsieur BRUNEAU Alban, Maire. 



Monsieur le Maire 

Merci Madame DOUMBIA Marie-Claire pour la présentation de ce vœu. 
Avez-vous des questions ou des remarques ?  

Monsieur LECOQ Jean-Paul  

Je voudrais d’abord saluer la qualité du mouvement des personnels des 
EHPAD (Établissements d'Hébergement pour Personnes Âgées Dépendantes).  

Beaucoup de personnes, nous expliquent, de manière presque confidentielle, 
quand elles viennent à la rencontre d’élus, de responsables syndicaux, autres 
que les leurs dans leur secteur, lorsqu’elles vont dans des congrès d’UL, avec 
des mots simples, des choses humainement très difficiles à entendre.  

Elles nous expliquent, avec énormément d’humanité, que le manque de 
personnel leur impose quasiment de donner des traitements inhumains aux 
patients. Par faute de temps et de moyens les soins dispensés sont presque 
indignes de la personne humaine. 

C’est compliqué de vivre un métier, où vous donnez tout ce que vous avez et 
pour lequel vous êtes conscient que le résultat final est complètement 
déplorable et inhumain. Imaginez-vous vous lever tous les matins pour aller 
travailler en vous disant que vous allez faire de « la merde », de la mauvaise 
qualité ! Excusez-moi l’expression ! Aucun ouvrier, aucune personne ne peut 
tenir longtemps dans de telles conditions. 

Il aura fallu du temps pour le dire mais aujourd’hui quand ces personnes le 
disent, c’est avec force, dans l’unité, avec une attente que l’on doit satisfaire 
avec tous nos moyens. 

Personnellement, je pense que ce n’est pas un hasard si le message qu’elles 
nous ont donné, et c’est plutôt drôle, est transmis en même temps que celui 
des gardiens de prison. Certainement que dans les deux cas, la 
financiarisation du dispositif fait que nous arrivons à l’inhumain total, l’argent 
et toujours l’argent ! 

Comment expliquer que certaines personnes qui cherchent des places en 
EHPAD pour leurs parents qui vont très mal, après en avoir trouvé une, après 
que leurs parents aillent mieux, puissent dire que cela représente un 
problème. N’importe quel enfant normalement se réjouirait de voir ses 
parents aller mieux !  

Cependant, une fois que vous avez installé votre parent en EHPAD, que vous 
prenez connaissance du coût que cela va engendrer et que vous calculez le 
nombre d’années que vous allez devoir financer avec vos propres économies 
seulement cette dépense, vous vous dites inconsciemment que si votre 
parent vit plus de 3 ans, vous serez obligé d’emprunter pour assurer le 
paiement de cet EHPAD !  

Quelque part, quand vous expliquez cela, vous imaginez que dans 
l’inconscient de la personne, il y a le message « pourvu que cela ne dure pas 
plus de 3 ans » ! Vous vous rendez compte ! Je me le dis à moi aussi bien sûr.  



Comment pouvons-nous arriver à de telles situations, dans lesquelles des 
personnes espèrent la fin de vie de quelqu’un qui va mieux ! Il y a un vrai 
sujet d’humanité, ce n’est pas de la gestion, ce n’est pas un sujet comptable, 
mais c’est un sujet humain qui nécessite des moyens et en face, des pouvoirs 
publics, qui entendent ce qu’il y a derrière les souffrances des uns et des 
autres, des personnes hébergées dans ces établissement mais aussi et des 
personnes qui y travaillent. 

Ce soir, ce vœu a pour rôle surtout de faire raisonner. C’est important que 
toutes les institutions politiques de notre République donnent de la voix et du 
porte voix à cette action.  

En effet, ces agents sont bien sûr depuis retournés à leur poste de travail, ils 
ne feront pas grève tous les jours. Ils savent que faire grève, retirer de 
l’effectif, c’est aussi aggraver la situation des personnes. Ils sont dans cette 
conscience et ne feront pas grève tous les jours pour cette raison. 

Nous devons leur faire comprendre que nous avons compris le message, qu’il 
leur faut d’urgence des moyens, qu’il ne faut pas lâcher. Ils ne seront pas 
forcément tout le temps dans la rue mais en revanche, nous, nous devrons 
être toujours présents. 

Je suis Député d’un groupe à l’Assemblée Nationale, qui a décidé d’aller à la 
rencontre de ces personnels et des personnes présentes dans les EHPAD, ainsi 
que de leurs familles. Nous irons également dans les hôpitaux, qu’ils soient ou 
non psychiatriques et nous allons engager un tour de France.  

Nous ne sommes que onze Députés communistes mais nous avons du 
courage ! Nous avons tous décidé de faire le tour de France de tous ces 
établissements de santé publics, les hôpitaux psychiatriques, les hôpitaux 
publics, afin de faire les ordonnances de l’état de santé de ce service public, 
pour dire à ceux qui ont le pouvoir de donner les remèdes contre cette 
situation de santé, qu’il faut agir.  

Nous ferons nos ordonnances après avoir fait le tour des hôpitaux de Seine-
Maritime. Nous avons la chance d’avoir trois Députés sur le territoire de la 
Seine-Maritime, cela ira donc assez vite en Normandie. Le 12 février je serai à 
Lyon afin de donner de la voix.  

C’est le sens de ce vœu. Il faut effectivement que ce vœu marche dans les 
deux sens, qu’il donne notre position et fasse parler la population, la fasse 
réagir.  

La parole doit être débloquée sur ce sujet car certaines personnes sont 
parfois honteuses de ne pas pouvoir financer. Il faut que nous libérions 
totalement la parole sur ce sujet pour pouvoir aider tout le monde. C’est la 
dignité de notre État qui est en jeu et l’humanité de ce que nous sommes. 

Félicitations aux personnes qui l’ont porté. 

Monsieur le Maire 

D’autres remarques, d’autres observations sur ce vœu ?  



Nous parlions à l’instant du service privé et du service public des EHPAD. 
Récemment nous avons aussi parlé des agents du service pénitencier, des 
hôpitaux, des EHPAD, des policiers. Rappelez-vous il y a quelques mois, ils 
étaient dans la rue car leurs conditions de travail étaient compliquées. Tous 
les services publics, y compris les militaires, et même les femmes de 
militaires, à cause des politiques qui sont menées, annoncent encore une 
continuité de ces attaques du service public. Il est important de rappeler que 
nous sommes attachés au service public qui est essentiel à la vie de tous. 

Je mets ce vœu aux voix, y a-t-il des avis contraires ? Des abstentions ? Non, 
je vous remercie.  

Chers collègues, nous avons épuisé l’ordre du jour. Merci à vous et bonne 
soirée, je lève la séance à 21 h 42. 


